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SOMMAIRE 

Le gouvernement de la Gambie, ayant entrepris un important programme d'ajustement 
structurel qui a rtabli I'6quilibre dconomique et relanc6 la croissance dconomique, envisage 
de prendre des mesures compldmentaires pour promouvoir l'industrialisation. La prdsente
communication 6tudie les enseignements fournis par le ddveloppement industriel d'autres pays 
- en particulier des nouveaux pays industrialists d'Asie orientale et du Sud-Est - ainsi que les 
possibilit~s d'appliquer ces enseignements au cas particulier de la Gambie. 

Le destin de la Gambie est Ii6 ses dimensions. Comme elle ne peut fonder son 
industrialisation sur son minuscule marchd intdiieur, la seule solution qui lui reste est de 
demeurer une 6conomie totalement otiverte, exportant principalement les produits de ses 
ressources naturelles, en particulier arachides, produits de l'horticulture, poisson, tourisme; 
elle pourra en outre aborder avec prudence la fabrication de biens pouvant remplacer les 
rdexportations actuelles de produits import6s, par exemple dans les secteurs de la confiserie, 
de ]a chaussure et de l'habillement: et elle aura int6rt attirer les investisseurs 6trangers, 
notamment ceux d'Asie orientale, qui pourront utiliser Ia Gambie comme plateforme 
d'exportation de textiles, articles d'habillement et autres produits d'industries l6g.res en 
direction des march6s europ6ens. 

Pour parvenir . un d6veloppement rapide et durable, la Gambie devra devenir une 
entreprise d'exporlation. Tous les producteurs, m6me ceux qui sont 6loignds des march6s 
d'exportation, et les institutions gouvernementales elles-memes devront fournir des biens et 
services d'une qualit6 supdrieure . des coots comptitifs. La substitution aux importations, 
l'improductivit6 et la course Ala rente sont incompatibles avec la croissance fond~e sur les 
exportations. le gouvernement a d6j. franchi des dtapes importantes sur la voie d'un 
d6veloppement entrain6 par les exportations, mais il conviendra de poursuivre la tiche: 

- Depuis la stabilisation de I'dconomie au milieu des ann6es quatre-vingt, le 
gouvernement a 6vit6 les lourds d6ficits budg6taires et l'accroissement trop rapide de la masse 
mon6taire; le r6gime des changes permet au dalasi de s'ajuster rapidement par rapport aux 

'Cette communication a t redig.e pour le gouvernement de la Gambie au cours d'un s.jour fait par I'auteur du 
25 mai au 6 juin 1992 et financ6 par l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international, dans le cadre d'un 
contrat pass4 avec Harvard Institute for International Development. Cette communication a &4 prtsent~e lors d'un 
colloque rtuni ABanjul en janvier 1993. 
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autres monnaies, et le dalasi est devenu une monnaie convertible. 

- Les recettes fiscales, qui repr6sentent 21% du PIB, ne sont pas excessives. Etant 
donnd qu'elles proviennent pour les deux tiers de taxations commerciales, les exportateurs 
seront obligds de supporter une certaine taxation directe, ce qui est contraire Ala pratique 
habituelle. De son c6t6, l'Etat devra fournir les services essentiels aux producteurs de la 
faqon la plus productive possible. 

- La r6forme des tarifs douaniers a r&Iuit les droits de douane, et va dans le sens 
d'une uniformisation des taux. Mme si les taux deviennent uniformes, l'Etat devra, pour 
s'assurer les recettes n6cessaires, appliquer des droits se situant entre 12% et 15% en plus de 
la taxe de 10% sur les ventes, et rr:6me les exportateurs y seront assujettis. Si l'on decide 
d'accorder une protection aux "entreprises naissantes" d'exportateurs potentiels, cette 
protection devra comporter aes surtaxes moddr6es, de l'ordre de 10%, et des exon6rations de 
droits d'importation, le tout devant automatiquement expirer au bout de 3 5 ans. La mise en 
oeuvre des accords CEDEAO, permettant ,'accfder en franchise aux march6s des pays 
voisins, devrait constituer un imp~ratif prioritaire parmi les activit6s diplomatiques de la 
Gambie. 

- L'imp6t sur les b6ndfices 0,-ra etre abaiss6 A35% maximum, de faqon Aassurer A 
]a Gambie une position competitive; Ace niveau de taxation, les d6gr~vements ne seront sans 
doute plus indispensables. Les taxes sur le chiffre d'affaires, qui constituent un fort 616ment 
de dissuasion pour le commerce et l'investissement, devront etre 6liminees ou bien utilisdes 
uniquement en guise de p6nalitd pour les entreprises qui ne feront pas de d6claration fiscale 
contr6lable. 

- Les producteurs et les commerqants ne se plaignent gu~re de ]a mediocrit6 des 
infrastructures, mais ceci vient en partie du fait qu'ils ont appris Afaire des frais pour parer 
aux insuffisances de l'alimentation en eau et en 61ectricitd. L'Etat devra peL Apeu amdliorer 
les infrastructures de transport et autres. 11 n'est cependant pas certain que la cieation de 
terrains Ausage industriel ou de zones franches soit un moyen 6conomique d'y parvenir. 

- Les taux d'intret demandds pour les pr6ts des banques du pays se sont 6lev6s de 
9% au-dessus des taux du LIBOR et de ceux des emprunts publics. Ces taux pourront baisser 

la longue, si une politique macro-dconomique de prudence reduit l'instabilitd et le risque, et 
si l'Etat encourage des institutions financi~res nouvelles Aentrer en concurrence avec ]a 
banque gambienne dominante. Le credit subventionn6 ne represente pas une solution valable 
du problme du coot des credits, et devrait 6tre 6vit6. 

- Les investisseurs 6trangers sont attir6s par les possibilites de gains realiser en 
Gambie, par le climat politique de ]a nation et par la stabilit6 de son gouvernement, par la 
convertibilit6 du dalasi, et par ]a politique d'ouverture commerciie du pays. Les dirigeants 
devront s'efforcer d'attirer en plus grand nombre les investisseurs qui, en Asie orientale et en 
Asie du Sud-Est, sont A]a recherche des plateformes d'exportation. 
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STRATfIGIES D'INDUSTRIALISATION 

Au cours des quarante derni~res ann6es, trois sortes de stratdgies ont W adoptfes par les pays 
en voie de d,6veloppement pour l'acc61dration de leur ddveloppement au moyen de 
l'industrialisation: 

L'industrialisation4 partirdes ressources naturelles vise Aexploiter les possibilitds de 
liaison entre l'industrie manufacturi re et les exportations de produits primaires, 
notamment miniers, forestiers et agricoles. 

La substitution aux importationsvise Aremplacer les biens de consommation import6s, 
et ensuite les biens intermddiaires import6s, Far des produits manufacturds dans le 
pays; la strat6gie, qui agit progressivement sur plusieurs dizaines d'ann~es, consiste 
principalement prot6ger le secteur manufacturier national. 

L 'industrialisationtournee vers 1'extdrieur vise , la diversification et Al'expansion des 
exportations, avec passage des exportations de produits primaires aux exportations de 
produits manufactur6s; la strat6gie agit en exposant l'6conomie nationale aux forces de 
la concurrence internationale. 

Aux pages qui suivent, on 6tudiera tour tour chacune de ces strategies, en indiquant les
 
enseignements qui se d6gagent de leur emploi dans divers pays.
 

Industrialisation 5 partir des ressources naturelles 

La majorit6 des pays en voie de d6veloppement - et pratiquement tous les pays africains ­
poss~dent un avantage comparatif consid6rable pour I'exportation de produits primaires
miniers, agricoles ou forestiers. Les strat6gies bas6es sur les ressources naturelles prdvoient
deux faqons diff6rentes de mettre profit ce fonds de produits primaires. 

Premi~rement, on d6veloppe la gamme des produits primaires exportables en 
augmentant son intensit6, son 6tendue ou sa diversit6. L'Etat investit ou incite Ainvestir dans 
certains secteurs: infrastructures soutenant les exportations de produits primaires; recherche 
destinde Aaccroitre la productivit6 et par suite Arduire les coots de production; vulgarisation
des travaux de recherche, par exemple diffusion de nouvelles variftds de semences; incitations 
A 'emploi d'intrants modernes, en pirticulier pour l'agriculture. 

Des rfsultats particulirement intfressants ont dtd obtenus grace Acette approche dans 
trois pays de l'Asie du Sud-Est - Malaisie, Tha'lande et Indon6sie. La Malaisie, par exemple, 
avait ddcid6 au cours des ann6es cinquante d'investir dans ]a recherche de varidtfs nouvelles 
de caoutchouc et d'huile de palme - deux produits venant en tete des exportations du pays - en 
dfpit du fait que le march6 semblait se r6trfcir et que les prix dtaient en baisse. Quant A 
l'Indondsie, au cours des ann6es soixante-dix elle a investi une bonne partie de ses recettes 
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pdtrolires dans ]a recherche de vari~tds nouvelles de riz, dans des travaux d'irrigation et dans 
des subventions accord6es aux intrants en vue de maintenir la stabilit6 et d'dviter la hausse des 
prix alimentaires. La Thailande, de son c6t6, a encourag6 l'exportation de ses exc&Ients de 
riziculture. L'Indonfsie et la Malaisie ont en outre encourag6 le lancement de cultures 
d'exportation nouvelles, et entretenu un climat favorable aux investissements dans l'extraction 
mini~re et dqns la prospection pftrolire. En Afrique, le Kenya, le Zimbabwe et le Botswana 
ont eux aussi investi dans les cultures vivrires et dans les cultures d'exportation, ainsi que 
dans l'extraction mini~re. En mati~re de diversification des exportations de produits 
primaires, il faut citer le succ~s rencontr6 par l'horticulture en Asie, en Afrique et en 
Amdrique latine. 

Le succ~s de ces stratdgies a W considdrable, car les exportations de produits 
primaires se sont d6velopp6es beaucoup plus rapidement en Ase du Sud-Est que dans la 
plupart des pays africains. En fait, de nombreux pays a'Afrique sont en recul en ce qui 
concerne leur part du march6 mondial de produits primaires pour lesquels ils avaient 
auparavant un avantage comparatif. Les nations du Sud-Est asiatique n'ont jamais eu 
supporter des p6nuries de devises comme celles qui ont oblig6 les Etats africains limiter 
leurs importations, condamnant par I -m6me 1industrialisation d'une grande partie du 
continent. En outre, du fait que les produits exports provenaient souvent, en Asie du Sud-Est 
comme dans une grande partie du continent africain, de petites exploitations agricoles, les 
revenus d6riv6s de la culture de produits primaires d'exportation ont contribu6 directement 
]a reduction de la pauvret6 rurale, et par suite une repartition plus dquitable des revenus. 

Le deuxi~me volet des strategies bas6es sur les ressources naturelles est le lancement 
d'industries nouvelles greff6es sur la gamme de produits primaires d'exportation; ils'agit 
g6nfralement de pousser plus loin la transformation de produits miniers, -.gricoles ou 
forestiers. Malgrd l'attrait qu'elle pr6sente, cette approche de la strat6gie bas6e sur les 
ressources a une utilit6 limit6e. Dans certains cas, un exportateur de produits primaires aura 
un avantage 6vident, du point de vue du coot, transformer les produits avant de les exporter 
- par exemple le raffinage de certains minerais, le d6corticage et le broyage des noix et des 
palmistes permet d'6conomiser des frais de transport. Dans d'autres types d'entreprises 
industrielles toutefois, comme les scieries et fabriques de contreplaqu6 ou les fabriques de 
conserves de fruits et 16gumes, l'avantage comparatif gagn6 par la transformation d6pend de la 
productivit6 de l'entreprise. En lndonfsie, l'industrie du contreplaqud, malgrd sa vigoureuse 
croissance, a imposd un coot 6conomique net au pays car la valeur ajoutOe par le contreplaqu6 
ne surpasse pas celle des rentes que l'on tirait autrefois des exportations de troncs. Pour 
d'autres activitds encore, comme celles des fonderies d'aluminium, des aci6ries, ou des 
operations finales de raffinage des huiles vdgftales et du chocolat, le coot des mati~res 
premieres n'est pas le seul d6terminant de l'avantage comparatif, et les entreprises de cette 
sorte sont rarement situ6es favorablement, du point de vue de la rentabilit6 dconomique, dans 
le pays qui exporte le produit primaire. 

Un certain nombre de pays ont donnd une extension nouvelle leurs exportations de 
produits primaires en adoptant ]a strat6gie d'industrialisation Apartir des ressources naturelles. 



5 
Parmi les gros exportateurs de ptrole, nombreux sont ceux qui raffinent les produits export6s; 
tous les exportateurs d'huiles v6g6tales ont des raffineries; dans les pays exploitant des 
gisements d'6tain et de cuivre, les minerais subissent couramment une reduction partielle; le 
Venezuela dispose d'une combinaison particuli~rement int6ressante de ressources (minerais et 
6nergie) qui en fait un exportateur d'acier et d'aluminium; le Kenya et l'Indondsie exportent
des ananas en boite, et le Kenya envisage de produire des confitures pour l'exportation. 
Ta'wan elle-m6me, Apr6sent rdputde comme exportateur de produits manufactur6s de plus en 
plus 61abords, avait abordd la phase exportatrice de son d6veloppement en fabriquant et 
exportant des conserves de champignons et d'autres produits de l'hoi'iculture. 

Le plus souvent, ces industries d'exportation reproduisent les caract6ristiques des 
ressources primaires qu'elles exploitent: le raffinage du pAtrole et des minerais se fait dans des 
enclaves forte intensitd de capital, de m~me que !es opdrations d'extraction; pour le 
traitement du bois et des denr6es alimentaires, par contre, il s'agit d'entreprises rurales, 
petites ou moyennes et g6neralement forte intensit6 de main-d'oeuvre. Par cons6quent
l'industrialisation i partir des ressources naturelles ne represente jamais, Aelle seule, une 
stratfgie complete d'industri, lisation. Elle dfveloppe la gamme de produits primaires A 
exporter, parfois I'avantage du pays, mais ne saurait aboutir une large base industrielle 
permettant un d6veloppement durable. 

Le d6veloppement du tourisme peut tre assimild aux efforts d'industrialisation partir
des ressources naturelles. En effet cette activit6 de service est elle aussi basle sur les 
ressources naturelles, en l'occurrence le climat et le terrain; elle est aussi une activit6 
d'exportation; et elle constitue aussi une extension de ]a capacit6 productrice du pays au-delA 
de l'extraction ou de la culture. De mrme que les exportations agricoles, le tourisme est une 
activit6 Aforte intensit6 de main-d'oeuvre qui tend employer quantit6 de travailleurs Afaible 
revenu. Le tourisme peut re:nforcer d'autres aspects du d~veloppement d'un pays, car les 
touristes 6trangers prennent connaissance des attraits du pays ainsi que de ses produits, ce qui 
stimule l'investissement 6tranger et les exportations. La Tha'lande, l'Indondsie, le Kenya,
1'Espagne, le Mexique et d'autres pays encore ont tous promu vigoureusement le tourisme, 
tant pour se procurer des devises que pour rendre leur nation plus attrayante aux yeux des 
importateurs et des investisseurs. 

Pour les Etats qui entreprennent des stratdgies basfes sur les ressources naturelles, il 
importe de respecter certaines r~gles de gestion macro-dconomioue. Toute stratdgie 
d'industrialisation bien conque doit respecter les exigences normales de la gestion macro­
6conomique: un budget d'Etat qui soit en 6quilibre ou qui puisse supporter un d6ficit sans 
d6clencher l'inflation; une masse mon6taire dont Ia creation ne soit pas plus rapide que la 
croissance de Ia demande de liquiditds; un taux de change qui soit int6ressant pour les 
exportateurs et qui conserve sa valeur rfelle sur de longues pdr.odes (c'est-A-dire qui soit 
ddvalu6 pour compenser l'inflation). Dans le cas de l'industrialisation Apartir des ressources 
naturelles, les pays sont en outre obligfs de compenser les fluctuations caract6risant les gains A 
l'exportation de produits primaires. 
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Lorsque les affaires vont bien, les gains en devises viennent accroitre les rdserves et 
par suite la masse monrtaire, ainsi que les revenus de la population, ce qui stimulc la demande 
et l'inflation. Ceci entraine alors une appr6iation du taux de change rdel (taux nominal 
rapport6 aux prix intrrieurs et extrrieurs), ce qui r6duit les incitations pour les exportateurs
des secteurs moins prosp&es. C'est lI le phdnom~ne connu sous le nom de "Dutch disease" 
("maladie hollandaise"), un cas classique dans lequel la rrussite des exportations de produits 
primaires fait monter les revenus et les investissements mais, paradoxalement, affaiblit ou 
drtruit les activitrs agricoles et industrielles. Lorsque le "boom" prend fin, il y a un 
rrtablissement prnible avec la chute des revenus. Les activitrs non touchres par le "boom" ne 
sont pas toujours en mesure de remonter ]a pente, en drpit de la drprrciation du taux de 
change. 

Le contraste entre ce qui s'est pass6 au Nigeria et en Indon6sie lors du boom ptrolier 
illustre I'importance, pour les 6conomies bases sur les ressources naturelles, d'une politique 
macro-6conomique de rrtablissement cyclique. Au Nigeria, le gouvernement n'6tait pas 
intervenu lors du boom, ce qui avait abouti Aune appreciation considerable de ]a monnaie Ala 
suite du deuxi~me choc p6trolier de 1979-80. Les industries du secteur manufacturier dtaient 
en grande partie prot6gdes par des barri~res tarifaires 6lev6es, et n'eurent pas Asouffrir, mais 
d'autre part elles n'avaient pas une productivit6 suffisante pour contribuer aux exportations 
lorsque les recettes pdtroli~res chut~rent. Les exportations agricoles furent d6truites par
l'appr6ciation de la monnaie, et par cons6quent ne purent r6agir elles non plus lorsque les prix
du p6trole baissrent au milieu des ann6es quatre-vingt. De surcroit, les recettes p6trolires 
6taient investies non pas dans les industries d'exportation, mais dans des projets de 
construction qui bien souvent n'6taient que gaspillage. A ]a fin du boom p6trolier, la richesse 
temporaire du Nigeria ne lui laissait que des traces n'ayant gu~re de valeur durable. 

L'Indondsie, par contre, avait pratiqu6 trois fortes d6valuations de sa monnaie au cours 
du boom p6trolier et aussit6t apr~s celui-ci, apr~s quoi en 1986 'Etat instaura un syst~me de 
changes "glissants" (ou mini-d valuations) qui a permis de maintenir la valeur r6elle de la 
monnaie. L'Etat a d'autre part investi ses recettes p6troli~res dans l'agriculture, l'industrie et 
l'6ducation, posant les fondements d'une poursuite de Ia croissance apr~s le boom. En 
cons6quence, l'Indon6sie a maintenu un taux annuel de croissance 6conomique sup6rieur 5 
6%, avec un unique vacillement lorsque les prix du p6trole s'6croulrent au milieu des anndes 
quatre-vingt. La croissance de son 6conomie est maintenant aliment6e Aila fois par les 
exportations de produits primaires et par celles de produits manufactur6s, ces derni~res s'6tant 
accrues annuellement de plus de 25% depuis Ia chute des prix du p6trole. En 1970, 
l'Indon6sie s'imposa Ia discipline d'une monnaie convertible, avec un contr6le des changes 
tr~s rduit qui fut plus tard supprimd. De plus, la loi interdit au gouvernement d'emprunter A 
l'intdrieur du pays pour financer ses d6ficits. En consdquence, pour 6viter d'amples 
oscillations de ses rdserves, l'Indon6sie a 6td oblig6e de s'er tenir Aune politique budg6taire et 
mon6taire ferme tout au long des hauts et des bas du cycle p6trolier. C'est grAce Acette sorte 
de discipline que l'Indon6sie a 6t6 en mesure de tirer profit du boom p6trolier. 

Pour les pays ob les p6riodes de pointe sont plus breves, comme notamment pour la 
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plupart des exportateurs agricoles, la politique ]a plus appropri e est d'accroitre l'dpargne, tant 
publique que pri'6e, au cours des p6riodes de pointe, d'accumuler les r6serves de devises, et 
d'dviter l'appr~ciation du taux de change. Ensuite, lorsque le "boom" est passd, on peut 
adopter la politique contraire: les r6serves accumul~es sont utilis6es pour compenser le bas 
niveau de 'dpargne et pour dviter une d6valuation inutile de la monnaie. 

Substitution aux importations 

Tout au long du dix-neuvi~me et du vingtime si~cle, depuis les Etats-Unis et I'Allemagne 
jusqu'au Japon, A l'Argentine et A lInde, le mode d'industrialisation dominant 6tait la 
substitution aux importations. Toutefois, apr~s la deuxi~me guerre mondiale, lorsque les pays 
d'Asie et d'Afrique atteignirent l'ind6pendance, la strat6gie prit une forme extr6me qui, en 
d6pit de ses premiers succ~s, a dans l'ensemble eu des effets n6gatifs lui interdisant tout 
avenir. 

La strat6gie est bien connue. Les Etats 6rigent des barrires protectrices - droits de 
douane ou quotas d'importation ou les deux - pour permettre leurs industries, l'une apr~s 
l'autre, d'affronter sur le marchd national ]a concurrence d'entreprises travaillant plus 
productivement dans des pays plus industrialis6s. En g6n6ral on protege d'abord les industries 
de biens de consommation, car durant les premiers stades de l'industrialisation les 
importations de biens de consommation sont considdrables. Peu peu la protection est 
6tendue aux industries qui produisent des biens servant A ]a production, en vue de crier les 
liaisons n6cessaires en amont pour que la structure industrielle soit solidement articul~e. 

La protection provient non seulement de tarifs douaniers dlevds ou de contingentements 
des importations concurrentes, mais dgalement d'un abaissement des droits de douane sur les 
intrants import6s. La protection effective est donc plus dlev6e que le taux nominal des droits 
de douane si les droits sur les intrants sont moins 6lev6s que les droits sur les importations 
concurrentes. Le tau de protection effective (TPE) mesure la protection dont b6n6ficie la 
valeur ajout6e dans le pays. Si, par exemple, les droits de douane sont de 20% pour les 
articles d'habillement import6s, mais ne sont que de 10% pour les importations de textiles, et 
si lindustrie de l'habillement ajoute 25% de valeur au coot d'un produit importd concurrent, 
le TPE est alors de 50% II y a cependant conflit, in6vitablement, lorsque ]a protection est 
utilis6e pour promouvoir l'investissement dans la production de biens interm&liaires et de 
biens d'dquipement. En effet les industries de substitution aux importations sont alors 
oblig6es de payer plus cher les intrants nouvellement prot6g6s, qu'elles importaient au 
pr6alable bas prix avec des droits de douane peu dlev6s. A mesure que le TPE s'616ve pour 
le producteur de biens intermddiaires, le TPE s'abaisse pour le producteur de biens finals, et 

2La formule est la suivante: TPE = [Tin - aTil/I l-a], oh Tm et Ti sont respectivement les taux de droits de douane 

sur les importations concurrentes et sur les intrants iinport6s, et a est la proportion d'intrants iinport~s dans la valeur 
totale de la production. Ainsi, TPE = [0,20 -0,10(0,75)]/[1 -0,75] = 0,125/0,25 = 0,50 ou 50%. 
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l'activit6 de ce dernier devient moins rentable. 

Le seul argument solide en faveur de la substitution aux importations est celui des 
industries naissantes. Les 6conomistes reconnaissent que les entreprises rnouvelles ont be,- oin 
de temps avant de devenir suffisamment productives pour faire concurrence Ades productcurs 
bien 6tablis dans d'autres pays; il s'agit en quelque sorte d'une pdriode de rodage. Les carifs 
de protection fournissent la marge qui donne aux entreprises nouvelles le temps dont dles ont 
besoin 	pour r6duire leurs coots et les amener au niveau des normes mondiales. Ceci dit, la 
strat~gie ne se justifie que sous rdserve de deux conditions importantes: 

(1) 	 Les avantages r6sultant, pour l'6conomie dans son ensemble, de l'existenle d'une 
entreprise nouvelle fonctionnant 6conomiquement, une fois 6coul6e la pHriode de 
rodage, doivent 6tre suffisants pour que les coots de la protection accordfe pendant les 
premieres ann6es de production soient r6cupdrfs. Les coots de ]a protection sont les 
hausses de prix - et les pertes de bien-6tre - imposdes aux consommateurs du produit 
prfcfdemment import6. Bien plus, les avantages doivent etre suffisants pour 
compenser un montant de coots dfment actualis6, le taux d'actualisation corresponaant 
au coOt des capitaux pour ]a p6riode 6coul6e. 

(2) 	 La protection doit etre de nature temporaire, limitde exclusivement Ala pdriode de 
rodage. Si l'entreprise devient concurrentielle par rapport aux produits import6s sur le 
march6 national, elle n'exige aucune protection ultdrieure. Si l'entreprise ne devient 
pas concurrentielle, la nation en souffrira, car elle ne cessera de perdre des ressources 
en protdgeant l'entreprise. C'est pourquoi toutes mesures de protection doivent tre 
mod~r6es, de faqon . ne pas encourager les entreprises manquant de productivitd; ces 
mesures devraient d'ailleurs tre limit6es par la loi une pdriode de quelques ann6es, 
apr~s quoi l'entreprise serait oblig6e soit de devenir concurrentielle soit de fermer ses 
portes. 

La substitution aux importations a le maximum de chances de satisfaire Aces 
conditions dans deux cas de figure. Premi~rement, dans le cas de pays tr~s 6tendus oi les 
revenus sont mod6rds et qui par consequent offrent de vastes marches pour certaines 
marchandises, les entreprises nouvelles peuvent r6aliser des economies d'echelle et r~duire 
leurs coots. L'6chelle varie selon le secteur d'activit6. Dans un pays aussi petit que le Kenya 
(25 millions d'habitants) on pourra r6aliser des 6conomies d'6chelle dans les secteurs de 
l'habillement, de la chaussure et dans quelques autres, mais par contre le marchd indien lui­
m~me sera peut-6tre trop petit pour des industries lourdes comme celle du caoutchouc 
synthdtique ou comme ]a construction d'une gamme d'automobiles. La plupart des pays en 
ddveloppement offrent des march6s insuffisamment 6tdndus dans ]a plupart des secteurs 
industriels. 

Le deuxi~me cas de figure est celui dans lequel une direction dynamique reagit Ala 
situation du marchd en trouvant le moyen de produire des produits de meilleure qualit6 Aun 
coOt infdrieur. Les exportateurs d'Asie orientale - Japon, Corde, Taiwan - ont utilis6 la 
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substitution aux importations comme un premier pas en direction du d6veloppement
d'industries d'exportation. Ceci s'6tait tout d'abord produit fortuitement: en effet la protection 
avait 6 accord6e essentiellement pour encourager les entreprises nationales, dont certaines 
- en particulier clans les secteurs de 1'habillement, du textile et de la chaussure - acquirent 
ensuite suffisamment de productivit6 pour exporter. II se peut que l'existence de march6s 
int6rieurs comp6titifs ait jou6 un r6le pour amener ces entreprises Aaccroitre leur productivit6. 
Ultdrieurement, la substitution aux importations fut consid6r6e comme une dtape intermddiaire 
rnenant Ades industries d'exportation nouvelles, notamment acier, automobiles et engrais en 
Cor6e. Pour d6terminer en d6finitive qu'une strat6gie de substitution a r6ussi, et que les 
conditions relatives aux industries naissantes ont dt6 remplies, il faut que les entreprises
prot6g6es parviennent Aexporter sans b6n6ficier de subventions. Si ceci se v6rifie, comme 
c'est le cas en Asie orientale c-t 6galement de plus en plus en Asie du Sud-Est, ]a strat6gie de 
substitution aux importations peut alors tre une strat6gie valable Alongue 6ch6ance. 

La grande majorit6 des pays qui se sont industrialists apr~s la deuxi~me guerre 
mondiale ne satisfaisaient pas aux conditions relatives aux industries naissantes. I1suffit de 
consulter une longue liste d'Etats appartenant cette cat6gorie - Argentine, Chili, Mexique,
Philippines, Bangladesh, Inde, Pakistan, Afrique du Sud, Zimbabwe, Kenya, Nigeria, Ghana, 
sans compter l'ex-Union sovi6tique et ses satellites - pour constater que ces Etats avaient tous 
prot6g6 leurs industries n'importe quel prix, et r6glement6 leur 6conomie de toutes sortes de 
mani~res. Au d6but, ils avaient r6ussi cr6er de nouvelles industries et Ad6velopper 
rapidement leur secteur manufacturier. Mais peu Apeu les coots et les contradictions 
inh6rents A]a strat6gie de substitution devinrent manifestes et l'on assista Aune stagnation, 
sinon Aun ddclin de I'industrie dans certains pays. 

Quelles dtaient donc ces contradictions? Du fait que les conditions exigdes des 
entreprises naissantes 6taient n6glig6es et que les entreprises dtaient prot6gdes An'importe quel
prix, leurs coots 61ev6s persist~rent. L'6conomie des pays dtant ferm6e Ala concurrence 
dtrang~re, et la concurrence int6rieure 6tant souvent tr~s limitde elle-m6me, les entreprises 
6taient peu incit6es accroitre leur productivit6. L'Etat dtait toujours pr6t Aaccorder ou 
m~me accroitre sa protection si les coots augmentaient pour quelque raison que ce soit. En 
fait les coots ne manqu~rent pas d'augmenter, le d6roulement de la stratdgie de substitution 
aux importations obligeant Aprot6ger les entreprises nouvelles de la deuxi~me tranche, qui 
produisaient des intrants pour celles de la premiere tranche. Du fait que les coots dtaient 
dIev6s dans tous les secteurs de l'6conomie, et que les b6ndfices les plus importants dtaient, A 
desseint, ceux des entreprises protdg6es, les exportateurs 6taient peu incit6s investir et A 
d6velopper leur commerce, de sorte que les exportations demeur~rent stagnantes, que les 
devises se rar6fi~rent, et que les entreprises industrielles travaillant pour ]a consommation 
int6rieure subirent un rationnement de leurs achats de produits import6s indispensables. 

Dans les r6girnes de substitution aux importations, l'Etat exerqait son contr6le sur 
divers plans: pour ]a limitation des importations, pour le maintien de taux d'intdr~t peu 6levds 
et ensuite pour I'attribution de crddits peu on6reux, pour l'autorisation des investissements, 
souvent pour la lutte contre le "gaspillage" reprdsent6 par la concurrence, et pour ]a protection 
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des emplois et des revenus des travailleurs. Les r6glementations protdgeaient d'autre part les 
quelques privildgi6s qui avaient de relations et 6taient bien plac6s sur le marchd, les partis 
dominants installfs au pouvoir, ainsi que les politiciens enrichis et les fonctionnaires disposant 
du pouvoir d'accorder des licences. Le r6gime de substitution dans son ensemble d6favorisait 
tout particuli~rement les agriculteurs, qu'ils cultivent des produits vivriers ou des produits 
d'exportation, ainsi que les petites entreprises et les travailleurs du secteur informel. Pour ces 
groupes, pauvres dans l'ensemble, ]a situation ne s'amfliorait pas, et par cons6quent la 
stratfgie de substitution aux importations concentrait les revenus et faisait peu pour r6duire la 
pauvret6. 

La strat6gie de substitution aux importations a cr66 des 6conomies stagnantes et rigides 
qui ont eu de grosses difficult6s Ase rdtablir apr~s les chocs externes. A la faveur de la 
"r6cession Reagan" des premieres ann6es quatre-vingt, suivie de pros par la crise de ]a dette 
de l'Amfrique latine, puis par l'effondrement de l'dconomie du bloc soviftique, la faillite des 
regimes de substitution aux importations est apparue en pleine lumi~re. Les dconomies 
avaient besoin de s'adapter rapidement, mais ne pouvaient y parvenir. La stabilisation des 
prix et de la balance des comptes en devises constituait une t~che accablante pour des 
dconomies rigides. Des programmes d'ajustement structure] furent alors 61aborfs pour 
d6manteler les r6gimes de substitution aux importations et les remplacer par des rdgimes 
6conomiques tourn6s davantage vers l'extfrieur, qui promettaient une meilleure productivit6 et 
une croissance plus rapide. Au cours des 10 ou 15 derni~res anndes, les mentalitds ont 
tellement 6volu que ]a recherche d'une 6conomie de march6 ouverte et ax6e sur l'exportation 
fait partie intfgrante de la stratfgie de dfveloppement adopt6e, non pas encore par tous les 
pays en voie de d6veloppernent, mais du moins par la plupart d'entre eux. 

Industrialisation tourn6e vers i'extrieur 

I1existe au moins trois versions de cette stratfgie. A l'une des extr6mit6s se trouve la 
strat6gie nfoclassique de l'6conomie de march6 ouverte illustr6e par Hong Kong et Singapour, 
et prdconisde par la Banque mondiale et le FMI. Selon cette formule de ]a stratfgie, ce sont 
les prix du march6 mondial qui font la loi dans 1'dconomie nationale. Les tarifs douaniers 
sont bas, de prdffrence uniformes, et impos6s uniquement pour procurer des recettes Al'Etat; 
aucun contr6le ne s'exerce sur les &changes ou les investissements ni, si possible, sur les flux 
de capitaux 6trangers; la monnaie est convertible; les marchds de capitaux sont ddrdglementds, 
sauf pour quelques r~gles de prudence visant Apr6venir les fraudes et les graves erreurs de 
gestion, et ils deviennent de plus en plus sophistiquds; les marchds de l'emploi ont assez de 
souplesse pour laisser les salaires 6voluer selon la situation du marchd; les prix sont soit dictfs 
par le march6 soit, comme dans le cas des services publics, ajust6s pour rendre compte de la 
situation du marchd. Bref, les march6s fonctionnent librement et les prix sont dtablis, le plus 
souvent par les marchs, de faqon reflfter la situation du march6 mondial et la raretd 
6conomique de certains biens et services non 6changeables sur le marchd intfrieur. 

A l'autre extrdmitd des strat6gies d'industrialisation tourne vers l'ext6rieur se trouve 
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la stratdgie d'intervention en faveur du march6 pratiqu6e par le Japon, la Cor6e (du Sud), et A 
un moindre degr6 par Taiwan. Selon cette formule, l'Etat intervient bien dans l'Fconomie 
- protection, contr6le et autres actions - mais les interventions visent exclusivement 5 
promouvoir le ddveloppement d'exportations nouvelles, en particulier dans le secteur 
manufacturier. Le but recherch6 est donc de rehausser les forces du march6, et non de s'y 
opposer. 

Le Japon et la Corde ont prot6gd leurs march6s intdrieurs pour les industries nouvelles, 
mais ils ont li6 la protection A]a performance des exportations. Dans certains cas les 
bdn6fices considdrables tires des ventes intdrieures dtaient vus comme une subvention qui
compensait les pertes subies lors de la recherche de marchds nouveaux Al'6tranger. En Corde 
les grandes banques offraient aux entreprises les plus importantes, la demande du 
gouvernement, des prets faibles taux d'intret (frdquemment Ades taux infdrieurs Acelui de 
]'inflation). Toutefois, pour pouvoir continuer emprunter des taux subventionnds, ces 
entreprises devaient rdaliser des chiffres d'exportation correspondant Ades objectifs de plus en 
plus audacieux. D'autres entreprises se voyaient contraintes d'avoir recours au march6 
informel du cr6dit, ob les taux 6taient fort 6levds. Les autoritds fiscales 6taient nettement plus
indulgentes en ce qui concerne le recouvrement lorsque les entreprises r6alisaient leurs 
objectifs d'exportation. L'Etat effectuait de gros investissements dans l'infrastructure en vue 
de rdduire les coots de ['exportation. On employait en outre diverses formes de persuasion, 
pouvant aller jusqu' la contrainte pure et simple, pour renforcer le message: "gare Avous si 
vous n'exportez pas!" Toutes ces incitations de prix s'appuyaient par ailleurs sur une 
politique consistant .devaluer le won suffisamment pour mainteni: un taux de change rfel A 
peu pros constant pendant de longues anndes, ce qui donnait aux exportateurs l'assurance que
leur investissement .long terme ne serait pas compromis par la surdvaluation de la monnaie. 
Ces diverses mesures ont cr66 une incitation Al'exportation qui dtait au moins aussi puissante 
que l'incitation .produire des biens pour remplacer les importations sur le march6 national. 

Le trait le plus remarquable de l'industrialisation japonaise et cordenne dtait le fait que
l'Etat ait exerc6 un tel pouvoir en se concentrant strictement sur un objectif dconomique 
national. Les fonctionnaires dtaient dans l'ensemble honnetes, 6nergiques et disciplinds dans 
leur exdcution de la politique gouvernementale. Les gouvernements de pays comme l'Inde, le 
Kenya, l'Argentine et bien d'autres ont exerc6 un pouvoir tout aussi fort sur les entreprises de 
leurs pays, mais presque jamais en poursuivant aussi strictement des objectifs nationaux. En 
dehors de I'Asie orientale, cette sorte de stratdgie a gdn6ralement abouti A.l'improductivitL, A 
]a stagnation, A]a poursuite de ]a rente et .la corruption. L'intervention en faveur du march6 
peut obtenir de meilleurs rdsultats que le march6 a lui seul pour l'accldration des exportations 
et du d6veloppement dconomique, mais seulement si le gouvernement et ses reprdsentants
s'engagent Afond et s'en tiennent Aune stricte discipline. Au cas contraire, le rdsultat risque 
fort d'&tre plus ndga:if que celui d'une approche purement bas6e sur le inarch, telle qu'elle a 
&6 pratiqude par Hong Kong et pr6conisde par la Banque mondiale et le FMI. 

D'autres strategies d'industrialisation tournde vers l'extdrieur correspondent peut-6tre 
mieux au cas de l'Afrique, en ]'occurrence les formules interm6diaires qui ont 6t6 adoptdes en 
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Asie. Taiwan a bien eu recours . certaines interventions auprts du march6, notamment pour
la promotion des entreprises de grande envergure, dont beaucoup appartenaient l'Etat ou au 
Kuomintang. Mais les interventions n'ont jamais W aussi envahissantes qu'en Corde. Alors 
que ]a Cor6e encourageait de puissants groupes d'exportateurs et tentait de leur imposer un 
contr6le bureaucratique, Taiwan encourageait de petites et moyennes entreprises ax6es sur 
lexportation et laissait agir ics forces du march6. L'entr6e d'entreprises nouvelles et la sortie 
d'entreprises anciennes se faisaient sans difficult6; les petites entreprises ont donc prosprd, 
bien souvent dans des zones rurales. L'emploi s'est d6velopp6 rapidement; et l'6volution 
technologique n'a cess6 de transformer les industries d'exportation. Les grandes entreprises,
le plus souvent darts le secteur des industries lourdes, ont b6n6fici6 de cr6dits subventionn6s, 
tandis que le march6 informel se chargeait d'assurer le financement n&cessaire aux petits 
exportateurs. 

En ce qui concerne l'Asie du Sud-Est, le tableau qui se d6gage pr6sente une semblable 
complexit6. En Malaisie, en Tha'lande et en Indon6sie, l'Etat est intervenu consid6rablement 
dans l'6conomie, investissant dans les soci6t6s d'Etat, cr6ant des monopoles lucratifs pour
l'arm6e et pour d'autres prot6g6s politiques, prot6geant des entreprises improductives, 
attribuant des cr6dits subventionn6s, et ainsi de suite. Depuis le milieu des ann6es quatre­
vingt, nombre de ces interventions ont 6t6 61imin6es grAce , des programmes suivis 
d'ajustement structurel. Les r6formes comportaient par exemple, dans le cas de l'Indon6sie: 
devaluation du taux de change suivie d'un r6gime de changes flexibles; d6r6glementation des 
importations et r6forme des tarifs douaniers; suppression des contr6les sur les investissements 
nationaux et 6trangers; d6r6glementation et d6veloppement des march6s financiers. Dans les 
trois pays, les r6sultats ont 6 les suivants: afflux extraordinaire d'investissements 6trangers; 
diversification et croissance rapides des exportations, en particulier dans le secteur 
manufacturier; accroissement continu des revenus malgr6 les chocs economiques des ann~es 
quatre-vingt; et, dans le cas de l'Indon6sie et de ]a Malaisie du moins, r6duction marqu6e de 
l'6tendue de ]a pauvret6. 

Aucune de ces trois 6conomies ne constitue un module de d6veloppement bas6 sur le 
march6. Les entreprises prot6g6es subsistent et m~me 6tendent leur domaine; les politiques 
interventionnistes du pass6 demeurent et l'on en propose continuel~ement de nouvelles; le 
trafic d'influences, la course la rente et la corruption font parfois obstacle . la mise en 
oeuvre de politiques plus efficaces. Cependant, malgr6 ces interf6rences, dans les secteurs 
critiques de I'exportation de produits manufactur6s les forces du march6 s'exercent assez 
librement.3 L'Indon6sie a r6ussi consentir ses exportateurs l'importation de leurs intrants 
en franchise - intervention qui s'inscrit dans ]a politique de type corden - mais n'a pas W au­
dell de cette unique initiative en faveur du march6. Le tableau g6n6ral fait apparaitre une 
6conomie de march6 imparfaite, les forces du march6 ayant leur action la plus directe sur les 
industries d'exportation Aforte intensit6 de main-d'oeuvre, lesquelles sont florissantes. 

3A l'exception du textile et de lhabillement. pour lesquels I'Accord Multifibre oblige les pays exportateurs Aallouer 
des quotas "ileurs entreprises d'exportation. 
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PERFORMANCES fCONOMIQUES COMPARtES, 
ASIE ORIENTALE, ASIE DU SUD-EST, AFRIQUE 

1965-1989: 

A. TAUX DE CROISSANCE: 1965-1989 

Em 

Revenu 
par 
habitant Exportations 

Secteur 
manufacturier 

Productivit 
totale 
des facteurs 

Cor& du Sud 
Taiwan 
Hong Kong 
Singapour 

7,0 
7,3 
6,3 
7,0 

22,0 
15,5 
8,0 
6,0 

16,6 
12,0 
n.d. 
10,4 

4,3 
5,3 
3,9 
2,7 

Indon~sie 
Malaisie 
Thailande 

4,4 
4,0 
4,2 

6,S 
6,5 
10,2 

12,3 
n.d. 
10,0 

2,6 
1 7 
2,2 

Afrique (subsahar.) 
Tous pays en dvel. 

0.3 
2,5 

3,9 
4,1 

n.d. 
7,2 

-0,6 
0,5 

B. RATIOS EN POURCENTAGE DU PIB: 1989 

Pai s 
Expoila 
tioms 

Exporu, 
produits 
priuaires' 

Secteur 
manufac-
turier 

Invest. 
national 
brut' 

Recettes 
publiques 

Monnaie 
au ses 
large 

Core du Sud 
Taiwan 
Hong Kong 
Singapour 

34 
59 

135 
191 

2 
5' 
4 

40 

26 
n.d. 
21 
26 

28 
23 
26 
41 

18 
37 
n.d. 
28 

41 
147 
n.d. 
93 

Indondsie 
Malaisie 
Thailande 

26 
74 
36 

18 
41 
17 

17 
n.d. 
21 

23 
27 
25 

18 
26 
18 

42 
68 
65 

Afrique 
(subsahar.) 
Tous pays 
en d&vel. 

25 

21 

22 

10 

11 

20+ 

18 

24 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

'Part du total des exportations
c90% en 1955; 54% en 1965 

bMoyenne 1968-88 
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Au tableau qui pr~cde figureni les r6sultats, pour sept pays d'Asie, de ces trois 
versions de la strat6gie d'industrialisation tourn6e vers l'extdfieur. Bien que les pays d'Asie 
orientale aient beaucoup mieux rdussi que ceux d'Asie du Sud-Est, ces sept pays ont tous 
realis6 une performance infiniment sup6rieure la moyenne de tous les pays en 
ddveloppement, l'Afrique se plaqant tr~s loin derriere. Ce qui a dtermind I'accroissement 
rapide des revenus (et la reduction de ]a pauvret6) a W le d6veloppement acc6ldr6 et soutenu 
des exportations, en particulier dans le sfcteur manufacturier, ainsi que l'am6lioration de la 
productivitd, et l'importance relative de l'dpargne et de l'ir'vestissement. 

Les nations africaines auraient beaucoup Agagner en s'inspirant des strat6gies 
d'industrialisation tournfes vers l'ext6rieur qui sont pratiqu6es en Asie du Sud-Est, en 
particulier. I1 y a peu de chances que les pays africains disposent de suffisamment de moyens 
administratifs et de discipline pour suivre l'exemple de la Corde, et d'autre part le r6gime 
d'6conomie ouverte et purement bas6e sur le march6 qui existe Hong Kong n'est 
vraisemblablement pas acceptable, d'un point de vue polidque, dans ]a plupart des pays 
africains - bien que la Gambie fasse peut-tre exception. L'expos6 ci-aprbs decrit quelques­
uns des aspects de la politique 6conomique des pays asiat)ques qui ont contribu6 au succ~s de 
leurs exportations. 

La politique macro-dconomique est le fondement sur lequel se sont implantfes les 
politiques ax6es sur l'exportation. Deux aspects de la gestion macro-6conomique ont jou6 un 
r6le capital en Asie de l'Est et du Sud-Est. Premi~rement, le taux de changc r6el a dtd 
maintenu un niveau qui invitait les investisseurs Aprendre des risques en investissant dans 
des industries destinfes des marches d'exportation nouveaux. En presence d'une inflation 
modfrfe, ceci a amen6 ]a plupart des pays d'Asie instituer un regime de changes glissants. 
Deuxi~mement, les d6ficits budg~taires et l'accroissement de ]a masse monftaire ont 6t. 
maintenus Aun niveau modfr6, Ala fois pour limiter l'inflation (complement indispensable Ala 
gestion du taux de change) et pour freiner la demande globale de biens 6changeables. De 
cette faqon les 6conomies de l'Asie de l'Est et du Sud-Est ont eu pendant les ann6es soixante­
dix et quatre-vingt une bien plus grande stabilit6 que celles des pays d'Am~rique latine et 
d'Affique de l'Ouest. Lorsqu'une economie perd son 6quilibre interne ou externe, les 
mesures correctives exig~es purturbent infvitablement les incitations Al'exportation, et freinent 
le plus souvent la diversification et la croissance des exportations. 

La protection des industries naissantes a ,t6 utilis6e dans tous les pays asiatiques 
considdrfs, Al'exception de Hong Kong. Les exportateurs asiatiques n'ont pas suivi les r~gles 
relatives aux industries naissantes - protection modfrfe et temporaire au moyen de droits de 
douane et non de quotas - avec toute la rigueur que recommanderaient d'ordinaire les 
6conomistes. Mais lorsque ]a protection dtait utilis6e, ou bien elle s'accompagnait d'objectifs 
exigeants assign6s aux exportations, comme en Cor6e, ou bien elle s'exerqait de faqon A 
mettre Al'abri les secteurs exportateurs, par le biais de dftaxes, de syst~mes de zones de 
transformation pour l'exportation, et d'autres dispositifs dont il sera question plus loin. 

L'accs privil6gi6 aux importations dtait un 616ment important dans les regimes ayant 
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recours, comme en Indondsie, Ades monopoles d'importation et de production en vue de
promouvoir la substitution aux importations. En 1986, l'Indon~sie 6tablit au sein de son
Minist~re des Finances un organisme de promotion des exportations (I'EPO) qui avait deux
objectifs: (1) dorner aux exportateurs ]a possibilit6 d'importer librement leurs propres intrants 
en ddpit du contr6le des importations et des monopoles qui s'y opposaient, et (2) accorder aux 
exportateurs des exon6rations douani6res ou des d~taxes (voir paragraphe suivant). Ces 
mesures ont libdr6 les exportateurs des 616ments dissuasifs du syst~me 6conomique indon~sien,
r~putd "on~reux", et se sont av6r~es d'une importance capitale pour le succ~s du lancement
des exportations. L'EPO 6tait - chose peu ordinaire en Indon~sie - administr6 productivement
et honn~tement. Les r~gles de participation dtaient claires et administr~es 6quitablement, et
l'acc~s 6tait automatique pour les entreprises qualifi~es. I1va sans dire que toute corruption 
au sein d'un organisme comme I'EPO sonnerait le glas de la promotion des exportations.
Dans d'autres pays, comme le Kenya par exemple, les incitations fournies aux exportateurs
sont tellement encombr~es de forma!itds bureaucratiques qu'aucun investisseur n'a intdrt A
solliciter les avantages en question, ceux-ci devenant effet.sans Dans des pays comme
l'Indondsie, dont les possibilitds de r~forme administrative sont limitdes, il importe d'axer les 
programmes avec precision sur un ou deux facteurs essentiels seulement, par exemple l'acc~s 
des exportateurs aux importations et les d~taxes. 

Les exon~rations douani~res ou les d~taxes figurent couramment dans les programmes
de promotion des exportations. A mesure qu'un pays accede Ades tarifs douaniers plus bas et
Aune plus grande libertd des 6changes, ces programmes deviennent moins essentiels et 
peuvent 6tre 6limin~s. Mais lorsqu'un pays part d'une situation ob les droits de douane sont
elev~s, les exportateurs peuvent se trouver gravement p~nalis~s sur les marches mondiaux s'ils 
doivent soit payer des droits d'importation soit i.cheter Ades entreprises nationales prot~g~es.
C'est pourquoi, dans bien des pays, il est n~cessaire d'offrir A]a fois un acc~s privil~gi6 aux 
importations et des exondrations ou d~taxes douani~res. 

Les zones de transformation pour 'exportation r6unissent les avantages de l'acc~s 
privil~gi6 et des exon~rations douani~res avec cert,.ines installations et services, notamment 
eau et dlectricit6, destin~s Aattirer aux industries d'exportation des investisseurs, 6trangers
principalement. Des d~gr~vements fiscaux sont souvent offerts en meme temps, mais ceci
n'est pas toujours essentiel (voir plus loin). Les zones de transformation ont dtd utilisdes en
Malaisie pour attirer des socidtds d'61ectronique, et dgalement en Cor&e, en Chine et dans bien
d'autres pays. Elles constituent parfois une bonne faqon de placer les exportateurs en situation
isolde, leur permettant d'importer aisdment tout en r6duisant au minimum le risque de
propagation en direction du march6 int6rieur prot~gd. Les zones de transformation pour
l'exportation pr~sentent donc un int~r~t tout particulier pour les pays qui ont le moins travaill6
Addmanteler leur syst~me de protection et d'intervention. La difficult6, en ce qui concerne 
les zones de transformation, est que la marge est tr~s 6troite entre les b~n~fices nets et les 
coots qu'elles repr~sentent pour ]a nation. S'il n'y a aucun paiement de droits de douane ou
de taxes sur les ventes, et si les entreprises obtiennent des d~gr~vements fiscaux, les seuls
bdn~fices qui reviennent alors au pays sont (1) les devises gagn~es et les salaires pay~s grAce A 
ces devises, et (2) les b6n~fices encaissds par les investisseurs locaux. A ces avantages 
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souvent fort r~duits, s'opposent les cooits que repr6sentent pour le pays la fourniture 
d'infrastructures sans aucun remboursement par les entreprises, et le coot des services 
d'dlectricit et autres fournis Ades tarifs subventionn6s, ce qui est souvent le cas. Au cours 
de ]a bataille livrfe pour attirer dans ses zones de transfcrmation les exportateurs en qute 
d'un point fixe, bien souvent le pays sit une perte nette comme r6sultat des exportations en 
question. De toutes fagons, Amesure que la r6forme commerciale parvient A61iminer les 
restriction,; l'importation et Afaire baisser les droits de douane, les zones de transformation 
deviennent moins utiles. Hong Kong et Singapour sont des villes qui ont bien des traits 
communs avec les zones de transformation pour l'exportation, m~me si aucune zone s, Cial,; 
n'y n'est officiellement d6limit6e. 

Le r6gime d'admission temporaire transforme en fait toute usine qui en b~n6ficie en 
une zone de transformation pour l'exportation avec importation en franchise. Les intrants 
import6s demeurent sous douane et ne sont d6douan6s qu'au moment ob le produit final est 
export6. Ce syst~me supprime la n6cessit6 d'6tablir une zone comportant des infrastructures. 
11 exige par contre la p:'"aite coop6ration des douaniers, qui doivent se presenter 
r6gulierement l'usine plac6e sous douane. Ce syst~me a 6t6 mis l'essai au Kenya avec un 
succ~s limitd. 

La r6forme des services douaniers est parfois une d6marche indispensable Al'efficacit6 
des dispositifs de promotion des exportations, quels qu'ils soient. Si les douaniers sont 
corrompus ou font de l'obstruction, ils peuvent faire &chec aux bonnes intentions reprdsentes 
par un organisme de promotion ou par une zone de transformation pour I'exportation. 
L'Indondsie avait procd6, avant la r6forme des exportations, iune rdforme douani~re 
draconienne: le President avait d6clar6 en 1985 que ]a firme suisse SGS prenait 
immddiatement en mains l'inspection e, la verification des importations, ainsi que le calcul des 
droits de douane; les importateurs devraient payer les droits Aleur banque, laquelle remettrait 

l]a douane un document certifiant le paiement. En fait, les douaniers ne conservaient que 
leurs fonctions les plus 616mentaires. Le s dflais dc d6douanement au port furent r&luits de 
faqon spectaculaire, les importations arriv~rent en masse, et les recettes s'61ev~rent. C'est sur 
la base de ce syst~me douanier r6formd - qui pour l'essentiel est encore en place - que les 
rfformes de l'organisme de promotion des exportations ont pu stimuler les exportations. 
Lorsque 'on a tent6 des rfformes plus graduelles, basOes sur l'organisation douanire 
existante, les r6sultats ont 6t6 moins encourageants. 

Les terrains , usage industriel ressemblent Ades zones de transformation pour 
l'exportation, mais sans les privileges de libre 6change. Le systbme permet d'installer en un 
lieu unique des infrastructures bien adaptfes, ce qui peut notamment tre fort utile dans les 
pays of6 ces infrastructures n'existent pas en abondance. L'existence de terrains Ausage 
industriel peut 61iminer certains piobl~mes lis aux achats de terrains, aux permis Aobtenir, et 
Ad'autres complications bureaucratiques faisant obstacle ]a r6alisation des investissements. 
Cependant, lorsque les pouvoirs publics dtablissent un terrain a usage industriel, ils courent le 
risque que les entreprises n'aient pas le dfsir de s'y installer. En outre, si les services de 
distribution d'eau, d'6lectricit6 et autres fournis par les pouvoirs publics ne sont pas payfs A 
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plein tarif par les entreprises bdn6ficiaires, le pays subit parfois une perte nette. Le syst me
des terrains Ausage industriel a W largement utilis6 en Asie et ailleurs. L'Indondsie
 
encourage leur dtablissement par des socidt6s priv~es plut6t que par des socidt6s d'Etat.
 

Les credits cibl6s et subventionnds ont W utilisds avec succ~s au Japon et en Cor& 
pour la promotion de i'industrialisation tourn6e vers l'ext6rieur. En fait, les cr6dits cibl6s ont6t6 privil6gi6s par les pouvoirs publics japonais, et certains 6conomistes d'autres pays les
considrent 6galement comme un 616ment primordial de politique industrielle. L'Indondsie, 
par contre, a renoncd Ala pratique du cr6dit subventionn6. Les credits cibl6s pr6sentent un

certain danger du fait qu'ils deviennent facilement 
un moyen d'aider des protdg6s politiques et
des entreprises imprcductives, Amoins que les banquiers et les pouvoirs publics ne pratiquent
une discipline semblable Acelle dont les gouvemements japonais et cor&ens ont fait preuve.
En outre, il est peu dvident que les banquiers et les fonctionnaires puissent pr6dire mieux que
ies industriels quels lancements d'entreprises seront rentables. Les credit subventionn6s 
contrecarrent le d6veloppement d'un systine financier comp6titif et d6r6glement6 qui puisse
diriger l'6pargne vers l'investissement Ades prix dictds par le march6. L'Indon6sie a constatd 
que les avantages d'un syst~me financier productif l'emportent sur ceux du cr~dit
subventionn6. En fait, ce pays a mme rnis en oeuvie un excellent programme de petits pr6ts
consentis aux commerqants et producteurs ruraux Ades taux d'intrt commerciaux, les fonds
 
provenant de l'dpargne des m6nages ruraux mobilisde grAce . des taux d'int6r6t
 
r6mun6rateurs.
 

Les p6riodes de d6grvement fiscal sont fr~quemment utilis6es en Asie pour la

promotion de l'investissement. La Malaisie possde depuis longtemps un syst~me de

d6gr~verments, 
 et ]a plupart des pays ont utilis6 cette formule Aune certaine 6poque. Selon
certains points de vue, dans le cadre d'une comp6tition mondiale o6 les investisseurs ont acc s 

un grand nombre de pays, tout Etat d6sirant attirer des investissements doit obligatoirement

offrir des p6riodes de degrevement fiscal. Mais les d6gr~vements peuvent repr6senter 
un cofit 
consid6rable. Or les r6sultats d'enqu~tes effectu&es aupr s des soci6t6s multinationales
indiquent r6gulirement que les d6gr~vements fiscaux figurent tout en bas de la liste des 
facteurs consid6r6s pour les d6cisions d'investissement. Les facteurs de d6cision qui sont de
loin les plus importants sont les suivants: possibilit6 de lancer une op6ration rentable,
emplacement favorable, gouvernement stable, traitement 6quitable et transparent accord6 auxinvestisseurs, et diverses consid6rations strat6giques. En outre, lorsqu'aucune entente fiscale
n'existe entre deux pays, il arrive que le gouvernement du pays d'accueil n'encaisse les taxes 
que pour les restituer plus tard au pays d'origine de 1'investisseur. Ainsi bien des
ddgr~vements sont superflus, et constituent simplement une perte de recettes sur des
investissements qui se feraient de toutes faqons. Il est donc plus productif d'dtablir un climat
sain pour les investissements grAce Aun r6gime dconomique ouvert et d6r6glement, et de
r6duire les imp6ts sur les b6ndfices de faqon qu'ils n'entravent pas la comp6tition. C'est ce
qu'a fait l'Indon6sie, laquelle a d'autre part renonc6 aux pdriodes de d6gr~vement fiscal. Le
r6sultat a &6, au cours des six ann6es passdes, une mont6e en flche des investissements qui a
d6pass6 toutes pr6visions, en d6pit du fait que la Malaisie et d'autres pays voisins concurrents 
continuent . offrir des d6gr~vements fiscaux. 



18 

APPLICATIONS A LA GAMBLE 

Le destin de la Gambie est lid Ases dimensions. Avec une population infdrieure Aun million 
d'habitants, ]a Gambie ne peut compter sur le marchd national, et pas davantage, donc, sur la 
substitution aux importations, pour la conduire l'industrialisation. Par ailleurs, ]a Gambie 
est pauvre, son revenu par habitant 6tant peine au-dessus de 300 dollars. Mais m me un 
pays comme Brunei, avec un revenu moyen 50 fois plus 6lev6 que celui de la Gambie, est trop 
petit pour fonder son d~veloppement sur la substitution aux importations. II y aura bien 
quelques industries dot~es d'une "protection naturelle", dont les mati&es premieres d'origine 
locale seraient trop cofiteuses Aimporter, et qui pourraient exploiter rentablement le marchd 
national; tel semble tre le cas des carreaux de c~ramique. Mais il s'agira IAd'exceptions, 
m~me lorsque les revenus s'6l6veront. IIest certain que la Gambie (pas plus que Brunei) ne 
saurait suivre 1'exemple de la Cor~e et utiliser un march6 national prot~g6 comme incitation A 
fabriquer pour l'exportation, car les avantages Aretirer par les industriels sur le march6 
national seraient trop minces. 

La Gambie a ddjA port6 son choix sur la seule Solution possible: devenir une 6conomie 
ouverte, qui produise pour l'exportation et qui d'autre part rdexporte des marchandises vers 
les pays voisins. En 1990/91 la valeur brute de toutes les exportations repr~sentait 37% du 
produit int~rieur brut; les r~exportations se montaient Aelles seules 5 31% du PIB. La valeur 
ajoutfe directement par l'ensemble des activitds d'exportation pourrait aller representer jusqu'5 
18% du PIB. Une grande partie des exportations exploitent actuellement - et continueront 
vraisemblablement d'exploiter - les ressources naturelles du pays, en particulier les produits 
agricoles et le tourisme. II est donc t prdvoir que l'industrialisation Apartir des ressources 
naturelles jouera un r6le important dans le d~veloppement du pays. Quoi qu'il en soit, la 
Gambie devra 6galement envisager des moyens de promouvoir certaines activitfs 
manufacturi~res orientfes vers l'ext~rieur. 

Une fois accept4 le r6le de petite 6conomie ouverte, quels sont les objectifs et les 
programmes de politique 6conomique qui conviennent 5 la Gambie? Quels sont les produits 
pour lesquels ce pays des chances de poss~der un avantage comparatif'?. Quelle politique 
macro-dconomique peut convenir Aune 6conomie ouverte de tr&s petites dimensions? 
Comment ]'orientation vers l'exportation affectera-t-elle ]a politique douani~re et fiscale? Les 
terrains 5 usage industriel, voire une zone franche, y ont-ils leur place? Quels sont les besoins 
d'infrastructure d'une 6conomie de transit? La Gambie devrait-elle s'efforcer d'atuirer des 
investisseurs 6trangers, et comment pourrait-elle le faire? Chacune de ces questions sera 
6tudide aux pages qui suivent. 

II convient toutefois d'annoncer i l'avance qu'il n'existe pas de module sur mesure 
pour la Gambie, pays peu prbs unique en son genre. Certains des enseignements tirds des 
pays asiatiques peuvent &re appliquds . la Gambie. Mais toutes les 6conomies de cette 
region, y compris celles des citfs-Etats de Hong Kong et de Singapour, ont une superficie 
d'au moins 100 fois celle de la Gambie. Un grand nombre des politiques adoptfes avec 
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succ~s par ces pays ne supporteraient pas une semblable r6duction d'dchelle. Quant AHong
Kong et ASingapour, ces deux pays avaient entrepris l'accd1dration de leur croissance un 
stade de leur d6veloppement bien plus avancd. Les Etats ressemblant davantage Ala Gambie 
du point de vue de la taille et du revenu sont soit de petites ies n'ayant pas le potentiel de la 
Gambie pour le commerce de transit, soit des pays plus comparables comme le Togo, la 
Guyane ou le Belize, dont le d6veloppement n'a eu aucun rdsultat remarquable. 11 
conviendrait ndanmoins de faire un effort pour dfcouvrir comment s'industrialisent ces 
derniers pays. 

I1convient enfin de prfciser l'acception du terme "industrialisation", qui est ici utilis6 
dans un sens tr~s large. En g6ndral, lorsqu'on parle d'industrialisation, on pense au 
d6veloppement du secteur manufacturier: tout d'abord industries 16g~res de fabrication de 
biens de consommation, puis industries lourdes produisant des biens intermfdiaires. Dans le 
prdsent contexte, par contre, le terme d6signe le d6veloppement et la modernisation de toutes 
activit6s 6conomiques, industrielles ou non, et notamment des activit6s du secteur primaire 
(agriculture et pche) et du secteur tertiaire (tourisme et finances). D'une faqon gdn6rale, le 
d6veloppernent ne devrait pas viser l'objectif limit6 de l'expansion du secteur manufacturier, 
mais plut6t ]a modernisation et l'accroissement de la productivit6 de toutes activit6s 
dconomiques, destin6s ham6liorer le bien-6tre de la population du pays. C'est dans ce sens 
que nous parlerons ici de l'industrialisation de la Gambie. 

Avantage comparatif 

L'avantage comparatif est une expression employ6e par les 6conomistes pour d6finir la 
comp6titivit6 des produits d'un pays sur les marchds mondiaux. Cette notion est lie celle 
des coots relarifs: parmi un 6ventail de produits qui pourraient 6tre export6s, quels sont ceux 
que ]a Gambie peut produire moyennant un coot peu 61evd par rapport i celui des autres pays.
Tout pays. quelle que soit ]a m6diocrit6 de ses ressources, poss~de un avantage comparatif 
dans quelque secteur, autrement dit est en mesure d'exporter quelque chose. 

Six facteurs dfterminent l'avantage comparatif de la Gambie: dimensions du pays, 
terres, eau, climat, situation gdographique, faible coot de la main-d'oeuvre. En cela, la 
Gambie ne se distingue gu~re de bien d'autres pays en voie de d6veloppement. En Gambie, 
ces facteurs ont abouti ,trois catdgories d'exportations: (1) exportations de produits primaires, 
en particulier arachides, produits de 'horticulture, poisson, tourisme; (2) rfexportation et 
autres activitds commerciales de transit; (3) produits manufactur6s de fabrication simple, A 
forte intensit6 de main-d'oeuvre. 

Arachides: ]a culture et la transformation de l'arachide sont des activitds anciennes, qui 
sont peut-6tre en dfclin. Les nouveaux propridtaires du GPMB, organisme national gambien 
de commercialisation, utiliseront peut-6tre cet organisme pour proc6der i une diversification, 
passant 6ventuellement de l'arachide ]a graine de s6same ou d'autres produits agricoles. 
Pour accomplir la restructuration n6cessaire dans ce secteur de petites exploitations, le GPMB 
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sous sa nouvelle forme devra vraisemblablement prendre une part plus active pour aider les 
cultivateurs s'adapter aux cultures, aux techniques et aux intrants nouveaux. Ceci pourrait 
contribuer de faqon int6ressante Ala renaissance des petites exploitations agricoles travaillant 
pour l'exportation, avec des effets positifs sur l'emploi rural et sur la distribution des revenus. 

Horticulture: favoris6e par le climat, l'abondance d'eau, et le faible coot de ]a main­
d'oeuvre, cette activit6 semble tr~s dynamique. La Gambie offre d'excellentes conditions pour 
la culture, la main-d'oeuvre est abondante, le pays est proche des march6s europens, et les 
investisseurs semblent disposds Afavoriser l'expansion. Dans ce secteur la concurrence sera 
toujours tr~s forte, mais d'autre part la production gambienne sera toujours tr s r~duite, et 
grAce Ason faible coot devrait 6tre en mesure de pdndtrer les marchds. 

Pche: la p6che, y compris la pfche et l'61evage de la crevette, a 6galement suscit6 un 
certain int6r~t et semble avoir un potentiel. La demande de produits de ]a p0che devrait, de 
meme que celle des produits de l'horticulture, s'accroitre au moins aussi vite que les revenus 
des pays industrialisfs. De m~me que pour l'horticulture, la Gambie devrait dtre en mesure 
de maintenir une position favorable sur les march6s du nord. 

Toi:risme: le tourisme, favoris6 par le climat et la situation gdographique, est une 
activit comparable ['exportation de produits primaires. Le nombre de touristes visitant la 
Gambie, rapport6 au nombre d'habitants, est dfjA environ ]a moiti6 de celui des touristes se 
rendant au Kenya, pays bien plus avanc6 dans ce domaine. Le Kenya poss.de des pbles 
d'attraction touristique hors de pair, et une infrastructure bien ddvelopp6e laquelle la Gambie 
ne saurait gu~re se mesurer. Cependant le d6veloppement permettra la Gambie d'amfliorer 
ses structures d'accueil, et ]a stabilit6 politique du pays reprdsente un avantage important pour 
le tourisme. 

PMtrole: cec: doit etre mentionn6, ne serait-ce que parce que des pourparlers sont en 
cours avec une grosse soci6t6 pftroli~re pour des travaux de prospection offshore. La 
dfcouverte d'un gisernent de pftrole exportable serait une aubaine pour la Gambie, mais bien 
d'autres petits pays se sont aperqus que les exportations p6trolires n'apportaient pas que des 
avantages. I1serait pr6matur6 de s'interroger sur la politique Aadopter pour l'exploitation de 
gisements p6troliers, mais si l'on en arrivait 1 il conviendrait que les dirigeants du pays 
6tudient le contraste instructif entre I'approche du Nigeria et celle de l'Indonfsie. 

Voil donc une liste d'exportations de produits primaires qui se prdsente assez bien 
pour un pays de cette taille. L'expdrience de la Malaisie, de la Thailande, de l'Indon6sie et 
du Kenya indique que la Gambie devrait investir activement dans ces secteurs primaires, ainsi 
que dans les activitfs de transformation, manutention, transport et commercialisation qui s'y 
rattachent. Heureusement il semble qu'une grande partie des investissements pourrait provenir 
d'entreprises privdes, tandis que l'Etat se prfoccuperait davantage des infrastructures de base. 

R6exportation, transport et autres activit6s de transit: ces activitds sont bien placdes 
pour r6ussir en Gambie du fait de la taille du pays, de sa situation g6ographique, du faible 



21 

coat de sa main-d'oeuvre, et des politiques protectrices de ses voisins. Cependant une grande 
partie de ce commerce est susceptible d'6tre affect e n6gativement par les rdformes qui,
vivement recommanddes aux pays voisins, pourraient 8tre mises en oeuvre dans un avenir peu 
dloign6 - d6r6glementation de la politique commerciale, r6forme douani~re, rdforme du taux 
de change. Une partie du commerce de r6exportation pourrait survivre Aune telle 
libdralisation, Acondition que les coots d'exp~dition par le port de Banjul demeurent 
comp4titifs, que les moyens de transport gambiens fonctionnent bien, et que les populations
des pays voisins voient leurs revenus s'61ever. I] pourrait en outre exister un potentiel pour 
un d6veloppement compI6mentaire des transports routiers et fluviaux, ainsi que d'autres 
activitds lides au commerce de transit. 

Quoi qu'il en soit, m6me si le commerce de r6exportation demeure int6ressant dans le 
court terme, ce secteur n'offre pas une base assez solide pour l'6tablissement d'une politique 
nationale de d6veloppement. Les risques poses par les changements Avenir sont d'autant plus
redoutables dans ce domaine que les informations manquent sur les coots et autres conditions 
de cette sorte de commerce. Les commerqants (et industriels) locaux vendent sur place ,des 
commerqants venus de pays importateurs, et qui 6ventuellement travaillent en contrebande. 
Les fournisseurs locaux ne s'en plaignent pas, et 6vitent sagement de trop s'informer sur ]a 
nature des 6changes. Cependant, dans l'ignorance de ]a situation du marchd ilest difficile de 
formuler une politique relative au commerce de r6exportation. 

Industrie l6g~re: grdce Aune situation gdographique favorable et au faible coit de la 
main-d'oeuvre, certaines industries l6g~res ont commenc6 Ase lancer en Gambie 
- transformation des arachides, pdtisserie et confiserie, bi~re et boissons non alcooliques, 
savon, vaseline, habillement, sandales en plastique, clous, brouettes, carreaux de c6ramique, 
chassis de fen6tres, imprimerie. (11 semble toutefois que les coots de fabrication, pour deux 
ou trois de ces industries, soient tr~s 6levds par rapport aux normes internationales.) Des 
investissements ont _t6 propos6s pour la fabrication de feuilles de plastique et de carton. A la 
diffdrence de ['horticulture, de la pche et du tourisme, l'industrie lg~re ne semble cependant 
pas Ala veille d'une expansion consid6rable. 

Le ddveloppement du secteur manufacturier pourrait se produire de deux faqons.
Premi~rement, I'industrie 1dg~re pourrait remplacer une partie du commerce de transit, comme 
cela s'est d6jA produit pour ]a confiserie et les sandales. En Gambie, c.tte sorte 
d'industrialisation pourrait 6tre appel6e substitution aux exportations par analogie avec la 
substitution aux importations, puisque les exportations de produits manufacturds remplacent les 
rdexportations. Il faudra bien entendu d6montrer que les produits assembl6s ou manufactur6s 
en Gambie prdsentent un reel avantage de coot par rapport aux rdexportations, et qu'il ne 
s'agit pas simplement de tirer profit d'une anomalie des tarifs douaniers. En outre le succ~s 
du pays en mati~re de substitution aux exportations sera sans doute fortement lid A l'6ventuelle 
application des accords de la CEDEAO, dont ]a n6gociation devrait 6tre un aspect important
de la politique industrielle du pays. Deuxi~memeht, il se pourrait que des investisseurs 
6trangers s'intdressent A ]a Gambie comme plateforme d'exportation pour le textile, 
I'habillement, et pour d'autres produits peu 6labor6s du secteur manufacturier, du fait de la 
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situation g~ographique du pays, de son acc~s pr6fdrentiel au march6 europ6en, et du faible 
coot de sa main-d'oeuvre. Selon toute probabilit6, les investisseurs en question proviendraient 
d'Asie orientale. 

Industrie lourde: elle ne semble avoir aucune chance en Gambie, le pays n'ayant pas de 
ressources minires et n'6tant pas assez proche de gros march6s industriels. La seule 
possibilit6 serait d'accueillir des industries polluantes sans leur imposer des coots de r&Iuction 
de la pollution. I1n'est toutefois pas certain que ceci constituerait une incitation suffisante, et 
iln'est pas 6vident non plus que la nation y gagnerait assez pour justifier les coots occasionnds 
par la pollution. Si les eaux souterraines et les voies d'eau se trouvaient contamin6es par des 
industries de cette sorte, d'autres activitds d'avenir comme l'horticulture, la p*che et le 
tourisme pourraient 6tre compromises. 

Centre international de services. Banjul pourrait-il devenir un centre r6gional 
accueillant des banques "offshore", un paradis fiscal servant de siege officiel des soci&t s 
internationales, et un centre d'op6rations 6lectroniques, communications et publications? Ceci 
semble une perspective fort lointaine. Les places qui jouent un tel r6le - Hong Kong, 
Singapour, Bahamas, Luxeuinbourg - sont mieux situdes et beaucoup mieux 6juip~es. Une 
solution de cette sorte n6cessiterait des investissements massifs pour l'dtablissement 
d'infrastructures de toutes sortes, la construction de b.timents, une am6lioration consid6rable 
des services de transport a6rien et de l'accis .la presse internationale, la cr6ation 
d'installations modernes de communication, l'am6lioration de la formation des travailleurs, 
bref une transformaion radicale de Banjul qui deviendrait une grande ville moderne. L'une 
des incitations offertes devrait tre une taxation extrfmement faible des b6n6fices des soci6tds, 
ainsi que des revenus de leur personnel 6tranger, ce qui rendrait bien difficile de recuperer 
directement les sommes 6normes investies dans un d(veloppement de cette sorte. 

II semble bien, par cons6quent, que le potentiel d'industrialisation de la Gambie soit lid 
aux exportations de produits de l'agriculture et de la pfche, au tourisme, et aux industries 
lg res produisant pour l'exportation. Nous 6tudierons aux pages suivantes quelles options de 
politique 6conomique pourraient tre modeldes sur les exemples de pays asiatiques et autres, 
en vue d'am6liorer les chances de succ~s du d6veloppement de ces catdgories d'activitds. 

Politique macro-6conomique 

La Gambie a d6jA assimild le principal enseignement qui se ddgage des experiences asiatiques 
en ce qui concerne le d6veloppement .base d'exportation - l'importance d'une solide gestion 
macro-6conomique. Le dalasi est convertible, et aucune restriction n'est impos e aux flux de 
capitaux. De mfme que l'Indon6sie, ]a Gambie s'est donc impos6 la discipline nfcessaire A la 
protection de ses rdserves, d'une part en 6vitant les d6ficits budg6taires trop lourds et la 
croissance acc616r6e de la masse mon6taire, et d'autre part en continuant Alaisser son taux de 
change s'ajuster par rapport aux monnaies de ses principaux partenaires commerciaux, selon ]a 
ndcessit6, pour parer A l'inflation. Ceci est la seule ligne de conduite qui convienne pour une 
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petite 6conomie ouverte, et m6me Avrai dire pour des dconomies bien plus vastes que celle de 
la Gambie. 

11 importera surtout, d6sormais, de veiller en permanence Ace que les fluctuations 
massives des gains Al'exportation soient compensfes par des mesures approprifes en mati~re 
de politique mondtaire, budgdtaire et de taux de change. L'6conomie du pays dtant 
extr6mement ouverte aux dchanges, la situation des pays voisins et des marchds d'exportation 
plus 6loign6s se transmettra rapidement Ala Gambie. Les changements qui surviendront 
exigeront parfois une grande rapiditd de d6cision pour rectifier la politique du pays, tout en 
restant dans le cadre g6n6ral dtabli. Ceux qui investissent dans les activitds d'exportation 
seront sensibles .ces rectifications, car les 616ments d6stabilisants d'une politique macro­
6conomique constituent une menace pour la viabilit6 de leurs activit6s. En outre, si les 
recettes pdtrolitres entrent en jeu, la gestion macro-6conomique aura lutter contre ]a "Dutch 
disease". 

Recettes publiques et exportations 

Les recettes fiscales dtaient en 1990/91 de 21% du PIB. Bien que ce pourcentage soit plus 
dlevd que celui de certains pays d'Asie et d'Afrique, iln'est pas excessif par rapport aux 
normes mondiales. Etant donn6 les besoins de financement qui existent pour le 
d6veloppenent de la Gambie, ilne sera sans doute gure possible de rdduire les recettes 
fiscales. 

Une grande partie de ces recettes provient des taxes sur les activitds commerciales. En 
1990/91, pros de la moiti6 des recettes fiscales dtaient dues uniquement aux droits et taxes 
d'importation, et 28% encore provenaient de la taxe sur les ventes, en grande partie perque 
sur des marchandises import6es. Donc les taxes sur les activitds commerciales reprdsentaient 
peut-6tre, au total, jusqu' deux tiers des recettes de l'Etat. Etant donn6 qu'en 1990/91 38% 
des marchandises import6es ont 6t6 rOexportes, une proportion consid6rable des taxes sur les 
activitds commerciales est en fait une ch'"ge grevant les exportations 

Ces observations semblent indiquer que les exportations devront probablement 6tre 
assujetties Aune certaine fiscalit6 directe, qu'il s'agisse de droits de douane et de taxes sur les 
ventes d'intrants imports, ou bien d'une taxe sur les ventes de produits export6s. Ceci est 
contraire Ala pratique habituelle des autres pays, qui s'efforcent de r~duire le plus possible la 
charge fiscale des exportateurs. Comme on l'a vu plus haut, les exon6rations douanitres et 
les ddtaxes sont une pratique courante. Les pays qui ont un regime de taxe Ala valeur ajoutfe 
accordent le plus souvent une exondration aux exportateurs, et leur remboursent les taxes 
versfes sur les intrants. Dans certains pays, comme la Colombie par exemple, des 
subventions 5 l'exportation sont accorddes sous forme de bons qui peuvent etre appliques au 
paiement des taxes sur les b6ndfices. Pour remplacer les recettes ainsi perdues, l'Etat perqoit 
des imp6ts accrus sur les revenus, les bdndfices, la proprit6, et les importations non destinies 
aux entreprises exportatrices. 
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La Gambie n'a pas une dconomie suffisamment ddveloppde pour pouvoir facilement 
remplacer les taxes commerciales par des impbts sur les revenus, les ventes, la propri~t6 ou 
par d'autres taxations, mais une telle formule devrait pouvoir s'appliquer peu Apeu. Pendant 
environ une dizaine d'ann6es encore, les exportateurs et les r~exportateirs devront 
probablement subir un certaine charge fiscale portant directement sur leurs activit6s 
commerciales. Cette r~alit6 limite s6rieusement le r6le de la politique fiscale dans la 
promotion de l'industrialisation, comme on le verra aux deux sections suivantes. 

La Gambie transform~e en entreprise d'exportation 

Ceci nous amine Aune autre conclusion: la solution d'avenir semble tre pour la Gambie, 
comme elle l'a dt6 pour Hong Kong et Singapour - sans oublier la Cor~e et Taiwan - que le 
pays tout entier devienne une entreprise d'exportation. Tous les aspects de l'dconomie 
gambienne auront une incidence directe sur la capacit6 d'exportation du pays. Mme dans les 
secteurs n'ayant aucun contact avec les march6s d'exportation, comme la distribution de 
l'6lectricit6 et autres services publics, les transports . l'int6rieur du pays, ]a comptabilit6, ]a 
sant6 et l'6ducation, il importera de fournir des services de qualit6 de faqon 6conomique, car 
au cas contraire le coot 6lev6 de ces services se r6percutera sur le coot de ia production 
destinfe l'exportation. Ceci est vrai dans une certaine mesure pour toutes les 6conomies, 
mais l'est plus encore pour celles qui sont de tr~s petites dimensions et qui sont orientfes vers 
l'exportation. I1ne sera pas possible d'isoler et de tol6rer, comme dans des pays plus vastes 
(ThaIlande, Indon6sie, Inde ou Br6sil), des secteurs improductifs et bas6s sur la poursuite de 
la rente. En Gambie, de m6me qu'A Hong Kong ou . Singapour, la coexistence sera 
impossible entre des entreprises improductives de substitution aux importations et un secteur 
d'exportation florissant. 

Cette observation s'applique en particulier aux opdrations du secteur public. Le coOt 
des services de l'Etat est support6 par les producteurs et par toutes les personnes dont les 
revenus sont taxes. Or en Gambie les exportateurs sont eux aussi tax6s. Par suite le coot du 
manque d'efficacit6 et de productivit6 des services publics, ou de la corruption qui y r~gne, 
affectera directement la capacitd du pays d'exporter et donc de s'industrialiser. Pour que ]a 
Gambie puisse r6ussir comme entreprise d'exportation, son gouvernement va se trouver dans 
l'obligation de fournir Aun coOt 6conomique les services n6cessaires. Dans ce sens, ]a 
structure et le volume de l'administration publique, ainsi que de son budget, deviennent des 
questions de politique industrielle et de politique d'exportation. Et Acet dgard, les pays 
d'Asie orientale pourront servir de module, mfme s'il peut sembler difficile d'atteindre leurs 
normes, parmi les plus d1evdes du monde. 

Taxation des activit6s commerciales 

La structure actuelle de ]a fiscalit6 commerciale en Gambie semble 6tre similaire Acelle de 
nombreux pays en voie de ddveloppement. Les tarifs douaniers les plus dlevds s'appliquent 
aux biens de consommation, et ceux qui portent sur les biens interm6diaires et les mati~res 
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premieres sont les plus bas. Les produits importds pour r6exportation ne paient que des droits 
de douane mod6rds, qui peuvent 8tre r&tuits si ]a situation concurrentielle du march6 1'exige, 
comme dans le cas du riz.' Des taxes sur les ventes sont perques sur toutes marchandises 
import6es et sur la valeur de ]a production la sortie de l'usine (apr~s deduction de la taxe sur 
les ventes pay6e sur les intrants import6s), bien que de toute 6vidence la taxation ne s'applique 
pas aux marchandises exportfe. Les entreprises nouvelles peuvent obtenir un certificat de 
d6veloppement qui les exon~re de droits de douane (mais non des taxes sur les ventes) pour 
une pdriode d6terminOe en ce qui concerne les biens d'6quipement et les intrants; certaines 
entreprises obtiennent d'autre part que les droits de douane soient augment6s pour les produits
import6s faisant concurrence leur production. Toutefois les industriels n'obtiennent pas tous 
une protection aussi favorable, et certaines entreprises se mettent Aproduire sans savoir avec 
certitude si elles obtiendront un certificat et dans quelles conditions. 

Une telle structure fiscale est-elle appropri6e pour la Gambie? L'un des buts de la
 
politique fiscale est ]a maximisation des recettes fournies par 1a taxation des activitds
 
commerciales. Ceci exigerait une structure fiscale difffrenci6e (taxation optinale)prfvoyant

les taux d'imposition les plus 6lev6s pour les marchandises dont la demande a l'61asticitd-prix
la plus faible. C'est sans doute sur un raisonnement de cette sorte qu'dtait bas6e la decision 
de r6duire les droits sur le riz r6export6 tout en maintenant des droits 6levfs sur d'autres 
produits d'importation rdexportds. Cependant, de l'avis g6nfral des 6conomistes, les services 
gouvernementaux ne poss~lent ni ies informations ni les moyens d'action nfcessaires pour
ajuster la taxation en fonction des d1asticitfs-prix. De surcrolt, les structures fiscales 
diff6renci6es cr6ent des complications adininistratives et invitent la corruption. 

Un deuxi~me objectif de ]a politique fiscale est l'encouragement de V'investissement 
dans des industries nouvelles. Sous les regimes de substitution aux importations, dont on a 
parl6 plus haut, ce crit~re a abouti des bar~mes douaniers d6gressifs, plus ou moins 
semblables ceux de la Gambie d'aujourd'hui, avec des droits 6levds pour les produits finis, 
des droits mod6r6s pour les biens intermAdiaires, et des droits faibles ou nuls pour les intrants 
non compftitifs et les mati~res premieres. Cette approche a eu pour cons6quence une 
structure d'incitations (protection effective) marqu6e par ]a confusion, qui A]a longue a 
ddcourag6 l'investissement, r6sultat contraire Acc que l'on recherchait. 

Une strat6gie d'industrialisation tourn6e vers l'ext6rieur exige un syst~me uniforme 
d'incitations pour tous les secteurs, de sorte que les investissements nouveaux puissent se 
diriger vers les activit6s les plus productives, comme le d6terminent les forces du march6. 
Dans cet esprit, les 6conomistes recommandent normalement une politique de tarifs douaniers 
uniformes, de faqon que les taux de protection effective soient les mfmes pour toutes les 

'La comptabiit nationale indique que, pour lensemble ees r.exportations, I'tcart entre le coot CAF des produits 
import~s et ]a valeur FOB des produits r~export~s est 6gal " 60% du coot CAF des produits inport~s. Entrent dans cette 
marge des droits de douane et des taxes sur les ventes qui repr~sentent environ 25% de la valeur CAF d'importation des 
produits reexport~s. 
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catdgories d'activit6s. Les tarifs uniformes pr6sentent en outre l'avantage d'6tre faciles 
administrer et appliquer, ce qui r&tuit les chances de corruption. Dans les pays d'Asie 
orientale, il est vrai, il n'y avait pas de tarifs douaniers uniformes, mais dans l'ensemble les 
syst~mes complexes de subvention et taxation en vigueur dans ces pays aboutissaient Ades 
incitations relativement uniformes pour les divers secteurs, avec au maximum une 1dg~re 
marge en faveur des entreprises d'exportation. Dans bien des pays en voie de d6veloppement, 
et notamment en Indon6sie, la r6forme douani~re semble se diriger vers une plus grande 
uniformisation des taux; le Chili a adopt6 au cours des ann6es soixante-dix un taux uniforme 
de 10%. 

Au cours de ces derni~res annes, les r6formes fiscales entreprises en Gambie ont 
tendu Ar6duire tous les droits de douane, ce qui a fait avancer le syst~me en direction d'une 
uniformit6 accrue. Jusqu'o6 devrait aller cette 6volution? Si les recettes de droits 
d'importation ne peuvent tre facilement remplac6es par d'autres taxations dans le court 
terme, la r6forine douani re se trouve alors bloqu6e par ]a n6cessit6 de maintenir le niveau 
actuel des recettes. Selon une estimation r6cente, faite en tenant compte de la variation des 
diasticit6s-prix de ]a demande, un tarif uniforme sans exemptions devrait se situer dans une 
fourchette de 1217 15% pour permettre de maintenir le nivezu des recettes douani~res.' En 
admettant que la taxe de 10% sur les ventes soit maintenue, la taxation indirecte des 
importations se situerait alors entre 22% et 25%. Ceci correspond en gros la taxation 
moyenne subie en 1990/91 par les importations de produits r6exporter. 

Contrairement Ace que l'on croit g6n6ralement, un tarif douanier uniforme fournit une 
certaine protection aux industries nationales. Supposons que les importateurs et les industriels 
du pays paient les uns et les autres 15% de droit d'importation et 10% de taxe sur les ventes 
pour leurs importations, et que les industriels paient 10% de taxe sur les ventes pour leur 
production, avec d6duction de ]a taxe sur les ventes payde pour leurs importations. Dans ce 
cas, I'industriel local b6n6ficie d'une protection effective de 15% sur ]a valeur ajoute dans le 
pays. Cette protection est due au fait que I'industriel ne paie le droit de 15% que sur ses 
intrants, tandis que l'importateur paie 15% de ]a valeur totale du produit fini, qui est cens6e 
tre plus 61ev6e. 6 Une protection de 15% n'est pas consid6rable, rapportfe aux normes de la 

plupart des pays et de ]a plupart des investisseurs. Elle permet cependant Atoute entreprise 
locale d'affronter la concurrence sur les marchds mondiaux, condition indispensable pour de 
petites 6conomies ouvertes, et en particulier pour des 6conomies de transit comme cell. de la 
Gambie. 

La Gambie devrait-elle offrir une protection effective sup6rieure 15% en vue de 

'Clive Gray, Malcolm McPherson, James Owens et Clifford Zinnes, Ta'es and Private Sector Activity in The 
Gambia, version prtliminaire, Harvard Institute for International Development, ' vrier 1992. 

6Le calcul est le suivant, selon a formule qui figure Ala note 2: ERP = 115c - a(15%)/ll-a] = 15%. 
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promouvoir l'industrialisation? 11 existe deux arguments en faveur d'une telle action. Le 
premier est l'argument des industries naissantes cit6 plus haut, selon lequel les entreprises ont 
parfois besoin d'une protection temporaire durant une p6riode de rodage. Le syst~me gambien
de certificats de d6veloppement est destin6 Afournir prdcisfment cette sorte de protection
temporaire. 7 Si un certificat exon~re une entreprise d'un droit de 15% pour une p6riode de 
trois A cinq ans par exemple, on peut dire que pendant ce temps l'entreprise b6n6ficie d'une 
protection sur la valeur ajout6e ( ,otection effective) qui peut aller de 40% Aplus de 100%,
selon la part de valeur ajout6e comprise dans la valeur totale. 8 

Le deuxi~me argument en faleur d'une protection plus forte est i6au probl~me du 
dumping. Les industriels, en particulier ceux qui affrontent la concurrence de produits
d'importation r6exportds sur les marches voisins, se plaignent que les produits d'importation 
concurrents sont vendus Ades prix tr~s inffrieurs au coOt de production dans des pays comme 
[a Chine, le Brdsil, et les pays d'Europe orientale. Cet argument est frdquemment utilis6 dans 
le monde entier pour justifier la protection permanente. En rdalit6, lorsque le dumping est 
invoqu6, ilconvient tout d'abord de verifier s'il est exact que les inarchandises sont vendues A 
l'6tranger des prix inf6rieurs .ceux du march6 national. Si l'accusation est justifi6e, le 
remade qui convient est alors l'usage d'un droit de douane compensatoire qui est appliqu6 aux 
exportations du pays en question pendant une certaine pdriode, jusqu' ce que le dumping 
prenne fin. I1peut toutefois tre difficile pour un petit pays d'effectuer les enqu&tes
n~cessaires. 

Si l'on estime que les entreprises naissantes ont besoin d'une protection plus forte que
celle provenant des exondrations douanieres, ou bien que la Gamble n'a pas les inoyens
d'entreprendre ['action anti-dumping qui convient, une protection suppl6mentaire pourra alors 
tre fournie par le biais d'une surtaxe douani~re temporaire qui augmente 16g~reinent les droits 

sur les produits importds concurrents, pendant une pdriode limitde. Par exemple, une surtaxe 
augmentant de 10 points de pourcentage le taux uniforme des droits de douane pourrait tre 
impos6e aux produits concurrents d'une entreprise nouvelle, ce qui aboutirait un total de 
25% de droits de douane, et ce pour 3 .5 ans peut-8tre; le taux de la surtaxe pourrait
s'abaisser automatiquernent pendant les deux derni res anndes de surtaxe. Ceci se traduirait 
par un taux de protection effective de 62,5% pour une entreprise produisant une valeur ajout6e
de 40%, qui d'autre part ne paierait pas de droits sur ses intrants import6s. 9 Mais 

7Malheureusement, ladministration des certificats de ddveloppement ne s'est pas tou.;9urs conforwne A cet idal. 
Dans un cas au moins, un certificat a idaccord pour protger une entreprise extrinement peu productive pendant une 
ptriode beaucoup plus longue. 

8Si la valeur ajoutde represente 40% du coot CAF des produits d'importation concurrents, le calcul est le suivant: 
ERP = [15 - 0%1/0.40 = 37,5% . 

9Le calcul est lesuivant: [(15% + 10%) - 0%]/0,4 = 62,5%. 

http:0%1/0.40
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l'entreprise saurait Al'avance que le jour viendrait oti elle devrait affronter la concurrence 
avec ]a seule protection du tarif douanier uniforme. 

Qui donc devrait b6ndficier de cette protection? En principe, la protection temporaire 
suppldmentaire devrait tre uniquement destin6e aux entreprises incapables d'affronter ]a 
concurrence des importations dans le court terme, mais qui sont cens6es y parvenir au bout de 
quelques ann6es. Selon les principes de la strat6gie d'industrialisation tourn6e vers l'ext6rieur, 
les incitations fiscales devraient s'adresser de pr6f6rence aux entreprises orient6es vers 
l'exportation plut6t qu'A celles travaillant pour ]a substitution aux importations. En pratique, 
toutefois, les incitations li6es Ala fiscalitd commerciale ont toutes chances d'6tre offertes Ala 
plupart des entreprises nouvelles, voire Atoutes. Ceci ne constitue pas un problme grave 
dans le cas - et dans le cas seulement - ob la protection "temporaire" est r6ellement 
temporaire, et ob le certificat de d6veloppement expire normalement au bout de 3 A 5 ans. I1 
ne devrait y avoir aucune exception Acette r~gle. Si l'on permet Ades entreprises 
improductives de surivre ind6finiment A]a faveur d'une protection renforc6e, ]a Gambie aura 
des difficult6s Ar6ussir comme entreprise d'exportation. 

Si ]a Gambie d6sire s'industrialiser en d6veloppant ses exportations, on peut se 
demander ce que vient faire ici la protection, 6tant donn6 qu'il est impossible de "protdger" 
les exportateurs qui doivent vendre leurs produits au cours mondial. I1faut bien admettre, 
tout d'abord, qu'en Gambie les exportateurs paieront pour le moins une taxe sur les ventes, et 
peut-tre 6galement des droits de douane sur leurs irnportations. I1se peut donc qu'A titre 
temporaire, certaines exon6rations fiscales soient n6cessaires dans le cas d'entreprises 
naissantes. m6me si les expoitateurs sont censds payer plus tard les taxes en question. 

Deuxi~mement, en Gambie les exportateurs se trouvent dans une situation inhabituelle: 
ils sont en concurrence avec des commerqants de leur propre pays sur les march6s de 
r6exportation. I1est manifestement avantageux pour la Gambie de substituer des exportations 
de produits manufactur6s au transbordement de produits importA-s, si elle peut le faire sans 
subir des coots 61ev6s au point de perdre le march6 d'exportation. Dans le cas d'entreprises 
industrielles naissantes qui ne peuvent affronter !a concurrence tant qu'elles n'ont pas acquis 
une certaine exp6rience, la protection temporaire contre les r6exportateurs peut se justifier. 
Le degrd de protection est toutefois subordonn6 Aun contrainte importante: si le fabricant 
local ne peut vendre avec profit au prix offert aux commerqants qui r6exportent, la Gambie 
risquera, en prot6geant ses entreprises nouvelles, de perdre totalement le march6. 

Le degr6 et l'6tendue de ]a protection sont dgalement limit6s par la question des 
recettes Aassurer Al'Etat. La protection exige une combinaison particulire d'interventions 
fiscales: r6duction des droits de douane et des taxes sur les ventes pour les intrants import6s, 
augmentation des droits pay6s par les produits d'importation concurrents, et exondration de 
taxe sur ies ventes pour ]a production des entreprises. Si la strat6gie de protection r6ussit, les 
recettes fiscales s'abaisseront obligatoirement, car les importations, plus fortement tax6es, 
diminueront tandis que s'accroitra ]a production nationale, moins fortement tax~e. Une partie 
des recettes perdues pourrait tre compens6e par des imp6ts sur les b6ndfices des entreprises 
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protdgdes et sur les revenus de leurs employ6s, mais bien entendu ceci augmenterait aussi les 
charges support6es par ces entreprises. 

En ce qui concerne ]a fiscalit6 commerciale, une autre action d'importance primordiale 
sera ]a mise en application des accords en cours de n6gociation au sein de la CEDEAO. I1 
sera extr~mement important, pour les industriels gambiens travaillant la "substitution des 
exportations", de pouvoir accder en franchise de douane aux march6s des pays voisins. En 
f ; les commerqants et certains industriels y acc.dent actuellement lorsqu'ils passent en 
contrebande les marchandises transbord6es. Si les tarifs douaniers s'abaissent et que les 
monnaies soient d6valu6es, les exportateurs gambiens perdront leur avantage. Les accords 
CEDEAO les aideraient le retrouver en partie. Naturellement il s'agit d'une arme Adouble 
tranchant, car les entreprises des pays voisins auront elles aussi acc~s aux march6s de la 
Gambie. L'entente avec les pays voisins en ce qui concerne les mesures prendre dans le 
cadre de ]a CEDEAO devrait constituer un imp6ratif prioritaire pour les responsables de la 
politique d'industrialisation. 

En rdsum6, voici ce que devrait comprendre une politique de fiscalit6 commerciale 
destinde promouvoir en Gambie une industrialisation orientde vers l'extdrieur: 

- taux uniforme de droits de douane, fix6 entre 12% et 15%; 
- taxe de 10% sur les ventes, frappant les importations et la production nationale; 
- exondration temporaire de droits de douane sur les intrants pour les entreprises 

naissantes, en particulier pour les entreprises d'exportation; 
- surtaxes temporaires de 10% de droits d'importation, frappant les importations de 

produits concurrents: 
- mise en oeuvre des accords CEDEAO. 

Autres taxations 

Les limitations imposfes Al'utilisation de la politique fiscale comme instrument 
d'industrialisation pourront tre surmont6es peu Apeu, au moyen de rdformes visant d'une 
part Adiargir l'assiette fiscale, et d'autre part Arduire graduellement l'importance des taxes 
commerciales. Une r6cente 6tude 6tude recommande une stratfgie de rdforme fiscale qui
permettrait de s'engager sur cette voie.'0 Nous nous contenterons ici d'dnum6rer certaines 
des r6formes qui pourraient avoir le plus d'effet sur l'industrialisation, 6tant donnd ce que 
nous apprend l'expfrience d'autres pays en dfveloppement. 

Taxes sur les ventes: ces taxes ont 6td traitdes plus haut dans le cadre de la taxation des 
activitds commerciales. La taxe sur les ventes, telle qu'elle est pratiqu~e en Gambie, nest pas 

'cGray et al., 1992. 
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tr~s diffdrente d'une taxe sur ]a valeur ajout6e, du fait que les entreprises manufacturi res sont 
credit6es des taxes sur les ventes qu'elles paient sur les intrants import6s. Bien qu'aucune 
taxe sur les ventes ne soit impos6e aux exportations, les exportateurs paient cependant la taxe 
sur les ventes pour leurs intrants. Avec le temps, il deviendra peut-6tre possible d'61argir 
I'assiette de la taxe sur les ventes de fagon Aaccroitre les recettes, ce qui permettrait de cesser 
de faire payer aux exportateurs la taxe sur les ventes frappant leurs intrants. 

Imp6t sur les b6n6fices: cet imp6t est trop lourd par rapport aux normes 
internationales. Un taux de 35% serait plus comp6titif. A plus longue 6ch6ance, il sera peut­
etre souhaitable d'abaisser le taux de l'imp6t sur les b6n6fices jusqu'A un niveau infdrieur A 
35%, en vue d'attirer l'investissement 6tranger. 

Taxes sur le chiffre d'affaires: ces taxes peuvent constituer tin 616ment de dissuasion 
consid6rable pour le commerce et l'invcstissement. Dans le secteur de la r6exportation, oii le 
chiffre d'affaires est 6lev6 et les marges faibles, la taxe de 3% sur le chiffre d'affaires revient 
parfois une taxe de 60% sur les b6n6fices. En r6duisant le taux de la taxe sur les b6n6fices, 
et en arn61iorant son recouvrement, ont devrait parvenir soit A61iminer la taxe sur le chiffre 
d'affaires. soit h r6duire son taux, soit Al'utiliser uniquement comme mesure punitive pour 
ceux qui ne font pas de d6clarations fiscales contr6lables. Les entreprises rfalisant de faibles 
b6n6fices sur leur chiffre d'affaires ne devraient pas 6tre p6nalis6es par une taxe sur le chiffre 
d'affaires. 

P6riodes de d6gr~vement fiscal: les d6gr~vements sont fournis dans le cadre du 
certificat de ddveloppement. Comme nous I'avons expliqud plus haut, il y a peu d'indications 
que les d6grvements soient n6cessaires pour attirer des investisseurs 6trangers, et il y 
beaucoup de chances que ces d6gr~vements fasse perdre des recettes consid6rables. D'autre 
part, en r6duisant 1'assiette de i'imp6t sur les b6ngfices, les ddgr~vement accroissent les 
montants de recettes Atirer des taxes commerciales. Si ]a Gambie r~duit son taux d'imp6t sur 
les bfnffices, elle devrait &tre en mesure d'dliminer de son syst me d'incitations le 
dfgrbvement d'imp6t sur les bfnffices, comme Pa fait l'Indonesit. 

Zone franche 

I1ressort d'expfriences faites ailleurs que la creation d'une zone franche est un investissement 
qui peut tre d'un rapport tout h fait marginal pour le pays. Le gouvernernent gambien ne 
peut se permettre d'admettre un grand nombre d'entreprises dans une zone franche, ne 
pouvant se passer des recettes de ]a fiscalitd commerciale. Quoi qu'il en soit, il pourrait se 
prccurer des avantages presque aussi considdrables en appliquant des rdformes fiscales Along 
terme comportant une reduction des droits de douane. 
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Infrastructures 

I1est surprenant que les industriels ne se plaignent pas davantage des infrastructures offertes 
par la Gambie. Le probl~me le plus courant est celui de la distribution d'dlectricitd, mais en 
r.alit6 le r~seau est tellement insuffisant que toutes les entreprises ou presque acceptent la 
n6cessit6 de fournir leur propre gdn6ratrice, soit comme unique source d'dnergie soit comme 
source d'appoint. L'alimentation en eau est g~ndralement fournie par des puits, et est 
consid6rde comme satisfaisante. Quant au r~seau routier, certes en mauvais dtat, il ne semble 
pas constituer une entrave majeure pour le transport des marchandises. Le port de Banjul
semble bien 6quip6 et a une r6putation d'efficience, et son expansion est pr6vue. La 
navigation fluviale est, dit-on, en d6clin et il conviendrait de relancer les services de transport
fluvial, mais ceci devrait 6tre fait par des soci6t6s privies. Les services t~lphoniques sont 
excellents. 

La situation se pr~senterait d'une faqon tout Afait diffdrente si Banjul pr6tendait

devenir un centre international de services, selon ce qui a 6td 6voqu6 plus haut. Les
 
investissements exig6s seraient immenses, et probablement impossibles Afinancer. Par
 
ailleurs, dans le cas ob le gouvernement souhaiterait d6centraliser et 61oigner de Banjul les
 
entreprises industrielles, les besoins d'infrastructure augmenteraient bien entendu. Pour le
 
dfveloppement normal du commerce d'exportation, par contre, il ne semble pas y avoir de
 
besoins flagrants d'investissements imm~diats, au-delA des travaux d'am6lioration des
 
infrastructures qui vont de pair avec toute action de dcveloppement.
 

Terrains Ausage industriel 

Bien que les plaintes relatives aux infrastructures ne soient pas extr~mement rdpandues, la 
formule des terrains Ausage industriel pourrait s'av6rer utile pour fournir aux investisseurs les 
permis et les services 616mentaires: titre de propridt6 ou bail pour un terrain, route d'accs au 
terrain, branchement sur les services publics (61ectricit6, eau, 6gout), et permis divers exigds 
pour le dfmarrage des op6rations. Les services de cette sorte sont normalement fournis par le 
gouvernement, et il n'y a aucune raison de les faire payer. Par contre les tarifs de 
consommations de ces services devraient couvrir totaiement les coots. Aucun btiment ne 
serait fourni avec le terrain, car les investisseurs seraient mieux placds pour savoir de quoi ils 
ont besoin et pour financer leurs propres projets. 

Si l'on insistait pour installer les entreprises industrielles loin de Banjul, il serait 
probablement indispensable d'instaurer des terrains Ausage industriel, mais le coot risquerait 
d'dtre fort 6lev6 et les chances de succ~s seraient assez limit6es. C'est grace Aun tel syst me,
ainsi qu'A une bonne organisation de transports, que l'Indon6sie a pu faire face Aune 
recrudescence d'investissements A East Java. Cependant peu de pays ont rfussi Ainciter leurs 
investisseurs As'installer loin des grandes villes. Le site industriel de Kanifing fonctionne 
relativement bien, mais il est en fait relativement proche de Banjul. 
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Marches financiers 

Le cot dlevd du cr~iit, ou l'impossibilitd de l'obtenir, est un probl~me ressenti par un grand 
nombre d'investisseurs. Le d6veloppement du syst6me financier est un sujet qui d~passe le 
cadre de la pr~sente communication, et qui d'ailleurs a d6jA dtd dtudi6 par ailleurs." 
Certains aspects sont toutefois en relation directe avec la politique industrielle. 

Le syst~me bancaire est rudimentaire et son fonctionnement est tr~s ondreux. Les 
investisseurs qui ont acc~s au credit 6tranger, soit par l'interm~diaire de banques, soit plus 
souvent par l'interm~liaire de leurs fournisseurs, pr~f~rent ce cr6dit Acelui qui peut etre 
obtenu dans le pays. Une grande partie des op6rations commerciales sont apparemment 
autofinancdes. Ceux qui empruntent aux banques locales se plaignent de taux d'int~rt 
excessifs. 

L'un des industriels contact~s est en mesure d'emprunter des banques de Londres, 
par l'interm6diaire de ses fournisseurs, Aun taux d'environ 12% l'an. Ce taux est sup~rieur 
au LIBOR, l'dcart semblant justifi6 6tant donn6 le risque pris en pr~tant une petite entreprise 
gambienne; les banques gambiennes devraient dohc 6tre en mesure de prater un taux 
sup~rieur 12%, l'6cart 6tant calcul6 en prdvision d'une certaine d~pr~ciation annuelle du 
dalasi. L'inflation 6tant annuellement d'environ 10% en Gambie et de 4% dans le Royaume 
Uni, on pourrait pr~voir une d~pr6ciation du dalasi dgale A la difference entre ces deux taux, 
soit 6% par an. Les banques locales seraient alors en mesure de prater 18%. Cependant ce 
taux est celui que paient les emprunts publics, et par suite les ernprunteurs priv~s devraient 
s'attendre . payer un peu plus. Toujours est-il que des taux de credit de 9% ou 10% au­
dessus de ceux de l'Etat sont difficiles Ajustifier. 

Les gros investisseurs 6trangers, dont le credit provient le plus souvent de l'6tranger, 
ne sont pas n~cessairement ddsavantagds par le coit 6lev6 du credit bancaire gambien. Mais 
les petits investisseurs 6trangers et les investisseurs gambiens sont sdrieusement d~favoris~s, 
surtout ceux qui exportent et entrent en concurrence avec des exportateurs ayant acc~s Ades 
crddits moins on~reux. 

Comment se fait-il que les taux de cr6dit soient tellement supe'rieurs a ceux pratiqufs 
sur le marchd de Londres? Premi~rement, il y a peu de concurrence r~elle entre les banques 
de Gambie; au cours de ces derni~res annes, une seule des trois grandes banques consentait 
couramment des prfts dans le pays. Deuxi~mement, les plafonds mon~taires de l'Etat, 
ndgocifs avec le FMI, permettent peu d'expansion du cr~lit intdrieur, et par suite s'opposent . 
une politique expansionniste qui pousserait i l'abaissement des taux. II s'agit IA,semble-t-il, 
d'une politique mon6taire appropri~e pour une petite dconomie ouverte comme celle de la 

1Une consultation a eu lieu en avril 1992 entre M. James Duesenberry, professeur Harvard University, et des 
repr~sentants du gouvernement gambien. Les suggestions pr~sent.es ci-apr~s s'accordent avec celles qui figuraient dans 
le rapport du professeur. 

http:pr~sent.es
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Gambie. Troisi~mement, les banques dtrang~res trouvent trop risqu6 d'aborder le marchd 
gambien avec des pr~ts libellds en dalasis. Quatri~mement, les dpargnants gambiens ont une 
nette prdfdrence pour les d6p6ts l'6tranger, lesquels d~passent la valeur totale de la masse 
mon~taire de ]a Gambie; cette pr6fdrence r&luit les liquiditds internes et fait monter les taux 
d'int~r&t.
 

Cette situation cr6e un dilemme pour la politique industrielle du pays. D'une part, il 
serait avantageux pour les investissements que des credits soient offerts dans le pays Ades 
taux moins 61ev~s. D'autre part, la restriction du cr&Iit et les taux d'int~rat dlevds sont des 
6l6ments indispensables d'une politique macro-6conomique qui puisse combattre l'inflation, 
stabiliser la valeur rOelle du taux de change, prot6ger la balance des paiements, et par suite 
offrir un climat qui attire les investisseurs. 

La solution de ce dilemme est Adouble face. Dans le long terme, une politique macro­
6conomique de prudence doit viser stabiliser l'6conomie pour commencer Afaire rentrer 
dans le pays les d~p6ts effectu~s A1'6tranger, qui pourront alors financer davantage
d'investissements des taux d'intr t moins 61ev~s. Paralllement, le gouvernement devra 
encourager de nouvelles banques Ase placer sur le march6, et faire concurrence aux banques
actuelles Ala fois pour pr~ter et pour accueillir des d~p6ts, en particulier les ddp6ts revenant 
de l'6tranger. 

Une institution qui pourrait presenter un int~rdt particulier pour le pays serait la socidtd 
de leasina, organisation qui combine les achats de biens d'6quipernent avec des pr~ts pour le 
financement de cette sorte d'achats. Les prets des socidtds de leasing sont garantis par les 
biens d'dquipement achet~s. Ces institutions n'acceptent pas n~cessairement les d~p6ts de 
fonds provenant de l'interieur, mais elles peuvent attirer des capitaux venant de l'6tranger, et 
pourraient tre un bon moyen de faire passer les d6p6ts 6trangers des citoyens gambiens au 
service du financement de l'industrialisation. 12 

Le probl~me du coot 61ev6 du credit ne saurait se r~soudre au moyen de programmes 
spdciaux de contr6le et de subventionnement du crddit par l'Etat. Quel qu'ait 6t6 le succ~s 
d'une telle approche au Japon et en Cor~e, elle a 6chou6 ailleurs et a 6t6 abandonn~e dans 
toutes les parties du monde. Les expdriences r~alis~es dans d'autres pays ont amen6 Aun 
certain nombre de constatations: le credit subventionn est accordd aux opdrateurs qui sont i 
la recherche de la rente et qui ont suffisamment de relations, et non pas aux emprunteurs les 
plus productifs; il pousse As'endetter excessivement ceux qui sont en -nesure d'emprunter; il 
entraine, chez les banquiers comme chez les emprunteurs, un comportement bureaucratique
plut6t qu'un d~sir de maximiser les b~n~fices; il n'a pas d'avenir puisque les fonds ne sont pas
rembours~s; il enl~ve aux banques toute incitation solliciter les d~p6ts des dpargnants; le 
crddit subventionn6, donc, retarde le dveloppement du syst~me financier. Si des bailleurs de 

12Cette possibilit est mentionntde dans ItNtude de M. Duesenberry. 
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fonds ddsirent fournir des capitaux pour financer l'investissement industriel, ils devront le 
faire aux conditions commerciales en passant par le syst~me bancaire. Des pr~ts de cette sorte 
pourraient reprdsenter une contribution importante s'ils 6taient assortis d'une amd1ioration du 
syst~me bancaire du pays. 

Si des bailleurs de fonds souhaitent consentir des pr~ts Ades taux pr6f6rentiels pour 
6tablir une banque ou un programme de d6veloppement industriel, leurs fonds devront passer 
par le rdseau bancaire commercial. L'Etat pourrait emprunter au taux pr6fdrentiel, puis pr6ter 

son tour aux institutions financi&es ,i des taux proches de ceux que rapportent les d6p6ts des 
6pargnants. Un tel programme pourrait aider Aattirer des institutions financires d'une 
nouvelle sorte, comme par exemple ]a soci6t6 de leasing dont il est question plus haut, ou bien 
une banque de cr6dit commercial qui accepterait des d6p6ts et entrerait en concurrence avec 
les banques existantes pour une certaine cat6gorie de prets, mais se consacrerait 
principalement au cr6dit A,long terme. 

Attirer des investisseurs trangers 

La Gambie est, semble-t-il, tout Afait ouverte aux investisseurs 6trangers; Avrai dire elle 
recherche ces investisseurs. Ceci est une politique appropri6e pour une petite 6conomie 
ouverte. Certains des secteurs d'exportation gambiens qui ont le plus d'avenir - horticulture, 
p~che, tourisme, industries 16g res produisant pour l'exportation - offrent aux soci6t6s 
dtrangres des occasions naturelles d'investissement. 

Nombreuses sont les raisons pour lesquelles les investisseurs sont et seront attir6s par 
ces divers secteurs, esp6rant y r6aliser des affaires int6ressantes: qualitd des terres et du 
climat, situation gdographique; climat politique et stabilitd du gouvernement gambien; 
convertibilit6 du dalasi, et absence de contr6le des changes; politique d'ouverture commerciale 
du pays. 

Les probl~mes qui se posent pour les investisseurs, qu'ils soient 6trangers ou 
gambiens, concernent I'application des r~gles. Celle-ci laisse tellement Ad6sirer qu'il en 
r6sulte une dnorme frustration, l'investisseur 6tant contraint de sortir de ]a lgalit6 pour 
parvenir Ases fins, et g6n6ralement sans aucune garantie de pouvoir effectivement r6aliser son 
investissement. Les investisseurs 6trangers ayant le choix entre un grand nombre de pays 
pour leur entreprise, une importante consid6ration sera pour eux la transparence des 
r6glementations, et l'assurance d'un fonctionnement automatique des m6canismes en vigueur. 
I1est donc plus important de mettre au point un syst~me selon lequel les investisseurs 
6trangers puissent se fier au fonctionnement des institutions que de cr6er une sdrie 
d'incitations financi~res pour attirer ces investisseurs. 

Parmi les sources d'investissements dtrangers consid6rdes pour l'effort de promotion de 
la Gambie, on n'a pas accord6 une place suffisante Al'Asie orientale. Les investisseurs de 
Cor6e, de Ta~iwan, de Hong Kong et de Singapour ont pratiquement essaim6 vers la 
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Thallande, la Malaisie et l'Indon6sie par suite de la monte des coots de ain-d'oeuvre dans 
leurs propres pays. De 1 , le flux des investissements s'est d6plac6 vers le Bangladesh, 
Sri Lanka et l'Ile Maurice. S'ils 6tudient bien leur politique commerciale, les pays africains 
pourront peut-6tre attirer Aleur tour les investisseurs d'Asie orientale. Les entreprises le plus 
susceptibles d'6tre financdes en Gambie seraient dans le secteur des industries 16gres 
cherchant Aacc6der aux march6s de ]a Communaut6 europ6enne - habillement, textile, 
chaussure, v~tements de sport, et autres biens de consommation. Les responsables de l'Office 
gambien des investissements devraient diriger leurs efforts vers Seoul, Taipei, Hong Kong et 
Singapour. 


